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Introduction  

 
 
 
 

La proth•se est une discipline majeure dans lÕexercice de la dentisterie. En effet, 

lÕintŽr•t des dents ne se limite pas ˆ leurs seules fonctions masticatoires, elles interviennent 

Žgalement dans la phonation et dans lÕesthŽtique du visage par le soutien quÕelles apportent 

aux muscles de lÕŽtage infŽrieur de la face, aux l•vres, par leur couleur, leur position et leur 

forme. Il appara”t donc indispensable de remplacer les dents manquantes et de consolider les 

dents dŽlabrŽes.  

 

Il existe diffŽrents types de proth•ses (amovible, fixe, implantaire, unitaire, 

multipleÉ), chacune avec ses avantages et ses inconvŽnients. Il sera donc indispensable que 

le patient comprenne les options qui lui sont offertes pour quÕil puisse choisir. Compte tenu 

du cožt parfois onŽreux, de lÕinconfort possible et des autres dŽsagrŽments Žventuels des 

proth•ses dentaires, il est absolument nŽcessaire que le patient ait re•u toutes les explications 

en amont du traitement, et quÕil ne dŽcouvre pas la nature du travail lors de sa mise en 

bouche. DÕautant plus, quÕaujourdÕhui, les patients sont de plus en plus procŽduriers, il est 

donc important pour le praticien de se couvrir dÕŽventuels protestations.  

 

La notion de consentement a ŽtŽ abordŽe dans les jurisprudences de certains pays 

europŽens  dans la premi•re partie du XX•me si•cle. Ce consentement doit •tre libre, cÕest ˆ 

dire pris en lÕabsence de contrainte, et ŽclairŽ, cÕest ˆ dire prŽcŽdŽ dÕune information claire et 

appropriŽe. Ainsi le consentement aux soins participe ˆ la Ç dŽcision mŽdicale partagŽe È qui 

correspond ˆ lÕun des mod•les de dŽcision mŽdicale. Elle dŽcrit deux Žtapes clŽs de la relation 

entre un professionnel de santŽ et un patient que sont lÕŽchange dÕinformation et la 

dŽlibŽration en vue dÕune prise de dŽcision acceptŽe dÕun commun accord. 

 

  Le consentement aux soins occupe donc une place centrale dans le dŽroulement de la 

prise en charge du patient dÕun point de vue clinique, juridique et Žthique. 
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AujourdÕhui, tous les praticiens nÕont pas recours aux consentements, ou alors ˆ des 

mod•les de consentements prŽŽtablis et identiques quelque soit le type de proth•se. Il est de 

ce fait intŽressant de les dŽcliner, et de les diffŽrencier selon la nature du travail proposŽ.  

 

Nous dŽvelopperons ainsi dans un premier temps la notion de consentement et 

dÕinformation en odontologie, dÕun point de vue lŽgal, ses modalitŽs et preuve de dŽlivrance 

de lÕinformation et ses spŽcificitŽs. Dans un second temps, nous dŽtaillerons les diffŽrents 

moyens de lÕinformation. Enfin, nous proposerons des formulaires de consentements ŽclairŽs 

adaptŽs pour chaque type de proth•ses.  
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      I   Consentement et information en odontologie  
 

 
1. DŽfinition  

 
a. Le consentement ŽclairŽ 

 
Jusque dans les annŽes 1970, le malade disposait essentiellement de deux libertŽs : le 

choix du mŽdecin et le refus de soins. Ce choix dŽterminait un processus de confiance entre le 

mŽdecin et son patient et amenait ce dernier ˆ accepter le plan de traitement choisi par son 

mŽdecin.   

 

L'Žthique mŽdicale des DŽclarations Internationales relatives ˆ la Recherche Clinique, 

orientŽe le plus souvent dans le sens de la recherche biomŽdicale et des essais thŽrapeutiques 

a contribuŽ ˆ l'Žvolution du concept de consentement. La relation praticien-patient est moins 

affective et plus intellectuelle. La science, bien que plus technique et efficace, devient plus 

difficilement contr™lable, mais les progr•s des techniques de communication ont rendu les 

connaissances mŽdicales plus accessibles au public, dŽmystifiant la toute-puissance 

Ç paternaliste È du mŽdecin.    

 

La relation mŽdecin-patient se modifie profondŽment ; elle devient un cadre d'Žchanges, de 

dŽbats et donc d'Žducation ˆ la santŽ. Cette Žvolution va amener peu ˆ peu ˆ considŽrer le 

patient comme un acteur du soin [1]. La question de la participation du patient nÕest pas 

seulement posŽe en termes de consentement, mais dÕappel ˆ sa raison. CÕest pourquoi la 

relation entre soignant et soignŽ est faite dÕexplications adaptŽes ˆ chaque situation clinique. 

Ces Žvolutions am•nent dŽsormais les mŽdecins ˆ sÕinterroger sur le degrŽ dÕimplication des 

patients dans les choix mŽdicaux qui les concernent et sur leur capacitŽ ˆ prendre des 

dŽcisions. 

 

Depuis les annŽes 1980, paternalisme et condescendance ont disparu de la pratique mŽdicale. 

La relation mŽdecin-malade fait partie intŽgrante de la dŽmarche thŽrapeutique. La confiance 

et le respect, qui sont ˆ la base de la relation qui sÕinstalle entre deux personnes autonomes, 

dŽterminent la rŽussite du traitement. LÕinformation et le consentement ŽclairŽ du patient en 

sont des donnŽes capitales [2]. 
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LÕobtention du consentement du patient est donc conditionnŽe par trois ŽlŽments :   

-  Les conditions prŽalables : CapacitŽ du patient ˆ prendre sa dŽcision et les 

caract•res libre et volontaire de cette dŽcision.   

- Les ŽlŽments de lÕinformation : Contenu, recommandations du praticien et 

comprŽhension par le patient.  

- Les ŽlŽments du consentement : Prise de dŽcision et autorisation du patient 

[3]. 

 
 
 
 

b. LÕinformation  
 

Le petit robert dŽfinit lÕinformation comme la transmission ou la rŽception de 

renseignements sur quelque chose ou quelquÕun, selon quÕon se place comme Žmetteur ou 

rŽcepteur, ˆ lÕaide de mots, de son ou dÕimages. 

 

Pour dŽcider librement, le patient doit •tre clairement renseignŽ, et si ce dernier a le droit 

dÕ•tre informŽ, le mŽdecin a le devoir dÕinformer : une information transparente, de qualitŽ, 

simple mais compl•te. LÕinformation doit donc •tre adaptŽe au patient, pour •tre comprise 

moralement, intellectuellement, et psychologiquement. LÕobjectif de lÕinformation est de bien 

transmettre le message tout en portant une grande attention ˆ la parole du malade. Ne pas aller 

au-delˆ de sa volontŽ librement exprimŽe [4]. LÕinformation fait donc partie dŽsormais de 

lÕacte thŽrapeutique : Ç un bon mŽdecin aujourdÕhui, cÕest un mŽdecin qui a appris ˆ informer 

È [5], il doit veiller ˆ la comprŽhension des explications fournies.  

 

Nous dŽtaillerons plus loin le contenu de lÕinformation et ses modalitŽs de dŽlivrance par 

le praticien au patient pour lÕaider ˆ prendre la dŽcision de consentir ou non au traitement 

proposŽ. 
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2. Le cadre lŽgal  
 
 

Les premiers textes traitant de la responsabilitŽ pŽnale du mŽdecin ont ŽtŽ Žcrits dans le 

code d'Hammourabi (1793-1750 av. J-C). Il prŽcise les sanctions qu'encourt le mŽdecin en cas 

de mauvais rŽsultats, la faute du chirurgien pouvant •tre sanctionnŽe par la mutilation du bras.  

 

C'est ensuite Hippocrate (400 av. JC) qui Žvoque les premiers concepts de la relation 

mŽdecin-malade, avec le cŽl•bre Ç primum non nocere È rappelant que le mŽdecin ne doit 

jamais nuire au patient. Ce principe associŽ ˆ diffŽrentes valeurs telles que la fidŽlitŽ, le 

service au malade quelles que soient ses origines, le secret et la discrŽtion ont constituŽ le 

fondement moral de l'acte mŽdical pendant des si•cles. 

 
 
a. Code Civil  

 
Le Code civil des Fran•ais, appelŽ usuellement ÇCode civilÈ regroupe les lois relatives au 

droit civil fran•ais cÕest-ˆ -dire l'ensemble des r•gles qui dŽterminent le statut des personnes 

(livre Ier), celui des biens (livre II) et celui des relations entre les personnes privŽes (livres III 

et IV). Il a ŽtŽ promulguŽ le 21 mars 1804, par NapolŽon Bonaparte, modifiŽ et augmentŽ ˆ de 

nombreuses reprises ˆ partir de la III•me RŽpublique, plus de la moitiŽ des articles primitifs 

des titres II et III subsistent (plus de 1120 au dŽbut des annŽes 2000 sur les 2281 articles 

d'origine). 

 

Article 16-3 du Code Civil 

Ç Il ne peut •tre portŽ atteinte ˆ l'intŽgritŽ du corps humain qu'en cas de nŽcessitŽ 

mŽdicale pour la personne ou ˆ titre exceptionnel dans l'intŽr•t thŽrapeutique d'autrui. Le 

consentement de l'intŽressŽ doit •tre recueilli prŽalablement hors le cas o• son Žtat rend 

nŽcessaire une intervention thŽrapeutique ˆ laquelle il n'est pas ˆ m•me de consentir. È. 

Le patient a donc le droit d'accepter ou de refuser ce que le mŽdecin prŽconise. Cette libertŽ 

du patient est une exigence Žthique fondamentale, corollaire du devoir d'information. 

L'information du patient est en effet la condition prŽalable de son consentement, consŽquence 

qu'il tire de cette information. 



 6 

 

Arr•t Mercier (20 mai 1936) 
 
 

LÕarr•t Mercier prŽcise que lÕexercice de la mŽdecine est inscrit dans le cadre juridique de 

la relation contractuelle. Il sÕagit dÕun arr•t de la Cour de Cassation, ˆ propos du cas de 

Madame Mercier. Cette derni•re, ayant bŽnŽficiŽ dÕun traitement par radiothŽrapie, gardait 

des sŽquelles. Quelques annŽes plus tard, Monsieur et Madame Mercier ont portŽ plainte, 

mais le dŽlai de prescription dŽlictuelle Žtait dŽpassŽ. Le juge pla•a donc lÕaffaire sur le plan 

civil, dŽfinissant la nature contractuelle de la relation mŽdecin-patient. La plaignante pu ainsi 

•tre indemnisŽe.   

 

JusquÕen 1936, la relation mŽdecin-malade est considŽrŽe comme une simple rencontre entre 

deux personnes. Apr•s lÕarr•t Mercier, cette relation est considŽrŽe comme un contrat entre le 

mŽdecin, qui est alors tenu ˆ une obligation de moyens (et non de rŽsultats) et au secret 

professionnel, et le patient, qui doit sÕacquitter du paiement des honoraires.  Dans le cadre de 

ce contrat, le patient doit consentir aux soins qui lui sont prodiguŽs ; ce consentement doit •tre 

libre, conscient et ŽclairŽ.   

 

Le contrat de soins qui en dŽcoule est un contrat civil car lÕexercice de la mŽdecine constitue 

une profession libŽrale.  

 

Article 1101 du Code Civil 

Ç Le contrat [est] comme une convention par laquelle une ou plusieurs personnes 

sÕobligent envers une ou plusieurs autres ˆ donner, ˆ faire ou ˆ ne pas faire quelque chose È.  

 

Les conventions, lŽgalement formŽes, tiennent lieu de loi ˆ ceux qui les ont conclues. Il en 

rŽsulte que ce contrat rel•ve toujours de la compŽtence des juridictions civiles et est soumis 

aux r•gles du code civil. Ce contrat est synallagmatique ou bilatŽral, il fait naitre entre les 

parties des obligations rŽciproques et interdŽpendantes (Art 1102 du Code Civil). Le praticien 

a lÕobligation de donner des soins comme le patient a lÕobligation de le rŽmunŽrer et de ne pas 

aller ˆ lÕencontre de ses prescriptions. En cas dÕinexŽcution dÕune des parties, lÕautre partie 

peut refuser dÕexŽcuter la sienne. CÕest un contrat rŽsiliable unilatŽralement. CÕest une facultŽ 
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absolue pour le patient, alors que le praticien doit assurer la continuitŽ des soins et rŽpondre 

aux situations dÕurgence.    

 

Le contrat mŽdical est conclu en considŽration de la personne avec laquelle il a ŽtŽ passŽ, en 

fonction du statut du chirurgien-dentiste et de la confiance que le patient lui accorde : il en 

dŽcoule le libre choix du praticien. Il est consensuel et continu : cÕest ˆ dire quÕil impose 

lÕŽchange des consentements et ne se renouvellera pas ˆ chaque sŽance mais est considŽrŽ 

comme acquis d•s lors que le chirurgien-dentiste aura obtenu le consentement ŽclairŽ du 

patient. Ce contrat peut •tre verbal, lÕŽcrit nÕŽtant que la preuve des engagements rŽciproques, 

il prend effet d•s la mise en relation du praticien avec son patient [6].    

 
 
 

b. Code de la santŽ publique  
 

Le Code de la SantŽ Publique (CSP) fran•ais, crŽŽ en 1953, a ŽtŽ refondu par ordonnance 

en 2000 pour la partie lŽgislative et par cinq importants dŽcrets pour la partie rŽglementaire 

entre 2003 et 2005. Le CSP compte plus de 10 000 articles et dŽtermine matŽriellement le 

champ du droit de la santŽ publique. 

 

Il comporte en six parties, elles-m•mes divisŽes en livres, titres, chapitres et articles: 

- Le droit des personnes en mati•re de santŽ ; 

- Le droit particulier propre ˆ certaines populations (m•re - interruption volontaire de 

grossesse et aide mŽdicale ˆ la procrŽation - et enfant) ; 

- Le droit particulier propre ˆ certaines maladies (maladies mentales, sida) et 

dŽpendances (tabagisme, alcoolisme, toxicomanie) ; 

- Le droit des professions de santŽ (professions mŽdicales, professions pharmaceutiques, 

auxiliaires mŽdicaux) ; 

- Le droit des produits de santŽ (mŽdicaments, produits apparentŽs dont cosmŽtiques et 

dispositifs mŽdicaux) ; 

- Le droit des Žtablissements et services de santŽ (droit hospitalier, laboratoires 

d'analyses de biologie mŽdicale, transports sanitaires). 
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Le CSP est sans cesse modifiŽe du fait du progr•s des idŽes, des techniques et de l'Žvolution 

du droit communautaire. Il traite notamment du devoir dÕinformation du patient et de son 

consentement. 

 

Article R.4127-35 du Code de la SantŽ Publique 

ÇLe patient doit formuler son consentement apr•s avoir re•u de la part du mŽdecin, une 

information claire, comprŽhensible, adaptŽe ˆ ses capacitŽs de comprendre la nature des 

actes et prescriptions proposŽs, leur intŽr•t pour sa santŽ et les consŽquences nŽfastes en cas 

de refus.È 

 
Artic le R.4127-36 du Code de la SantŽ Publique 

ÇLe consentement de la personne examinŽe ou soignŽe doit •tre recherchŽ dans tous les cas. 

Lorsque le malade, en Žtat d'exprimer sa volontŽ, refuse les investigations ou le traitement 

proposŽs, le mŽdecin doit respecter ce refus apr•s avoir informŽ le malade de ses 

consŽquences. 

Si le malade est hors d'Žtat d'exprimer sa volontŽ, le mŽdecin ne peut intervenir sans que la 

personne de confiance, ˆ dŽfaut, la famille ou un de ses proches ait ŽtŽ prŽvenu et informŽ, 

sauf urgence ou impossibilitŽ. Les obligations du mŽdecin ˆ l'Žgard du patient lorsque celui-

ci est un mineur ou un majeur protŽgŽ sont dŽfinies ˆ l'article R. 4127-42.È 

 

Article L.1111-2 du Code de la SantŽ Publique 

Le consentement doit •tre sous-tendu par une information concernant Ç les diffŽrentes 

investigations, traitements ou actions de prŽvention qui sont proposŽs, leur utilitŽ, leur 

urgence Žventuelle, leurs consŽquences, les risques frŽquents ou graves normalement 

prŽvisibles quÕils comportent ainsi que sur les autres solutions possibles et sur les 

consŽquences prŽvisibles en cas de refus. Lorsque, postŽrieurement ˆ lÕexŽcution des 

investigations, traitements ou actions de prŽvention, des risques nouveaux sont identifiŽs, la 

personne concernŽe doit en •tre informŽe sauf en cas dÕimpossibilitŽ de la retrouver È. 

 

Dans le domaine de lÕodontologie en particulier, il convient aussi de renseigner le 

patient sur les frais auxquels il pourrait •tre exposŽ ˆ lÕoccasion de soins ou dÕactivitŽs de 



 9 

prŽvention et des conditions de leur remboursement par les rŽgimes obligatoires de 

lÕassurance maladie.   

 

 

Article L.1111-4 du Code de la SantŽ Publique 

ÇToute personne prend, avec le professionnel de santŽ et compte tenu des informations et des 

prŽconisations qu'il lui fournit, les dŽcisions concernant sa santŽ. Toute personne a le droit 

de refuser ou de ne pas recevoir un traitement. Le suivi du malade reste cependant assurŽ par 

le mŽdecin, notamment son accompagnement palliatif. Le mŽdecin a l'obligation de respecter 

la volontŽ de la personne apr•s l'avoir informŽe des consŽquences de ses choix et de leur 

gravitŽ. Si, par sa volontŽ de refuser ou d'interrompre tout traitement, la personne met sa vie 

en danger, elle doit rŽitŽrer sa dŽcision dans un dŽlai raisonnable. Elle peut faire appel ˆ un 

autre membre du corps mŽdical. L'ensemble de la procŽdure est inscrite dans le dossier 

mŽdical du patient. Le mŽdecin sauvegarde la dignitŽ du mourant et assure la qualitŽ de sa 

fin de vie en dispensant les soins palliatifs mentionnŽs ˆ l'article L. 1110-10. Aucun acte 

mŽdical ni aucun traitement ne peut •tre pratiquŽ sans le consentement libre et ŽclairŽ de la 

personne et ce consentement peut •tre retirŽ ˆ tout moment È. 

 

Les actes mŽdicaux justifiant ce consentement doivent •tre entendus au sens large: en 

commen•ant par lÕexamen clinique habituel dont certains gestes peuvent •tre dŽsagrŽables, 

comprenant dÕŽventuelles investigations complŽmentaires, diffŽrents traitements, la 

surveillance du traitement et de ses suites; le consentement du patient porte Žgalement sur sa 

participation Žventuelle ˆ la formation dÕŽtudiants ou de professionnels de santŽ. 

Le consentement a donc deux fonctions : traduire la libre dŽcision de la personne de participer 

aux soins et attester que le soignant a bien respectŽ un processus d'information de la personne 

sur la nature des soins ou de la recherche, ses objectifs, et les contraintes voire les risques 

subis [7].   

 

Le fait d'intervenir sur un patient contre son consentement est pour un mŽdecin une faute qui 

engage sa responsabilitŽ civile et l'expose ˆ une sanction disciplinaire. Enfin, la jurisprudence 
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de lÕarr•t HŽdreul indique que cÕest aux professionnels de santŽ dÕapporter la preuve quÕils 

ont bien dŽlivrŽ lÕinformation ˆ leurs patients [2]. 

 

 

Art icle L. 1111-4, 5e alinŽa du Code de la SantŽ Publique 

Ç Lorsque la personne est hors d'Žtat d'exprimer sa volontŽ, aucune intervention ou 

investigation ne peut •tre rŽalisŽe, sauf urgence ou impossibilitŽ, sans que la personne de 

confiance prŽvue ˆ l'article L. 1111-6, ou la famille, ou ˆ dŽfaut, un de ses proches ait ŽtŽ 

consultŽ È. 

 

Cependant, la loi Kouchner Žnonce que le reprŽsentant lŽgal dÕun majeur sous tutelle 

ne peut disposer du corps dÕautrui. Pour cette raison, le consentement du patient doit toujours 

•tre recherchŽ. Si le patient est hors dÕŽtat de sÕexprimer, en situation dÕurgence le mŽdecin a 

la lŽgitimitŽ de dŽcider, quitte ˆ sÕappuyer sur la dŽcision du juge. Dans tous les cas, urgents 

ou non, lorsque le patient nÕest pas en capacitŽ, on pourra avoir dŽsormais recours ˆ ce que la 

loi du 4 mars 2002 appelle Ç la personne de confiance È dŽsignŽe par le patient. Ce tiers sera 

associŽ aux dŽcisions prises avec le mŽdecin. Le recours au tiers de confiance nÕest pas limitŽ 

aux majeurs sous tutelle ou au mineur, mais peut sÕappliquer pour tout patient qui le souhaite 

sÕil en a dŽsignŽ un [8].   

 

Article L. 1111-6 du Code de la SantŽ Publique 

Ç Toute personne majeure peut dŽsigner une personne de confiance qui peut •tre un parent, 

un proche ou le mŽdecin traitant et qui sera consultŽe au cas o• elle-m•me serait hors d'Žtat 

d'exprimer sa volontŽ et de recevoir l'information nŽcessaire ˆ cette fin. Elle rend compte de 

la volontŽ de la personne. Son tŽmoignage prŽvaut sur tout autre tŽmoignage. Cette 

dŽsignation est faite par Žcrit et cosignŽe par la personne dŽsignŽe. Elle est rŽvisable et 

rŽvocable ˆ tout moment.È 
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c. Code de dŽontologie 

En France, la dŽontologie mŽdicale est rŽglementŽe par le code de dŽontologie Žtabli par 

dŽcret et le Conseil de l'ordre des MŽdecins chargŽ du respect de ces dispositions (article 1er 

du dŽcret). Ce code s'impose ˆ tout mŽdecin et chirurgien-dentiste. 

Le code de la santŽ publique, en sa 4eme partie ayant trait aux professions de santŽ, contient en 

son livre Ier, titre II , chapitre VII , les codes de dŽontologie des mŽdecins, des chirurgiens-

dentistes et des sages-femmes. 

Il reprend notamment lÕarticle R-4127-36 du CSP et lÕarticle r.4127-41 Du CSP 

Ç Aucune intervention mutilante ne peut •tre pratiquŽe sans motif mŽdical tr•s sŽrieux et, sauf 

urgence ou impossibilitŽ, sans information de lÕintŽressŽ et sans son consentementÈ 

Rester inactif serait en outre de nature ˆ entra”ner des poursuites pour non-assistance ˆ 

personne en danger. En cas d'urgence ou d'impossibilitŽ persistante de joindre la personne de 

confiance, la famille ou un de ses proches, le mŽdecin doit intervenir comme il le juge 

nŽcessaire dans lÕintŽr•t du patient. 

 
 
 

3. ModalitŽs et preuves de dŽlivrance de lÕinformation  
 

a. Aspect juridique  
 
 En cas de litige, cÕest au mŽdecin quÕil incombera dÕapporter la preuve de 

lÕinformation du patient et de son consentement (arr•t HŽdŽracŽe : Cass. 25.02.97). 

AntŽrieurement cette preuve Žtait ˆ la charge du patient. Cet arr•t rŽpond ˆ lÕarticle 1315 du 

Code Civil (CC) qui prŽcise que Ç celui qui se prŽtend libŽrŽ de son obligation doit prouver le 

paiement ou le fait quÕil a produit lÕextinction de son obligation È.  

 

Le consentement peut •tre prouvŽ par tous les moyens (Cass. 14.10.97) : courrier Žcrit, 

nombre, dates et durŽe des consultations avant lÕintervention, bilans et examens 

complŽmentaires prŽopŽratoires, fiche dÕinformation cosignŽe, cassette audio visuelle [9]. La 

preuve testimoniale est possible, cependant le secret mŽdical rend difficile dÕapporter la 

preuve de ses paroles, surtout en lÕabsence de tŽmoin ; en effet, lÕassistante dentaire, la 

secrŽtaire ou tout autre salariŽ sous lÕautoritŽ du praticien ne peuvent lŽgalement tŽmoigner 
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selon la loi du 4 mars 2002 (art. L 1111-2 du CSP). La preuve peut cependant rŽsulter Ç de 

prŽsomptions de fait È (art. 1353 du CC), dans ce cas, lÕapprŽciation reste rŽservŽe au Juge. 

 En conclusion seul lÕŽcrit reste la preuve parfaite [10] du consentement ŽclairŽ du 

patient pour le plan de traitement Žtabli. CÕest pourquoi, si un document Žcrit nÕest pas 

obligatoire il est judicieux de le conseiller, tout en sachant bien que lÕinformation cosignŽe 

nÕest pas une dŽcharge de responsabilitŽ pour le praticien, et que la dŽmarche peut, a 

contrario, provoquer la mŽfiance du patient [11]. 

 
 

b. Contenu de lÕinformation  
 

LÕinformation donnŽe par le mŽdecin au patient est destinŽe ˆ lÕŽclairer sur son Žtat de 

santŽ, ˆ lui dŽcrire la nature et le dŽroulement des soins et ˆ lui fournir les ŽlŽments lui 

permettant de prendre des dŽcisions en connaissance de cause, notamment dÕaccepter ou de 

refuser les actes ˆ visŽe diagnostique et/ou thŽrapeutique qui lui sont proposŽs [12]. 

 
 

¥ Une information loyale, claire et appropriŽe:  

 

Les qualitŽs requises de lÕinformation donnŽe par le mŽdecin sont ŽnoncŽes par lÕarticle 35 du 

Code de dŽontologie mŽdicale: Ç le mŽdecin doit ˆ la personne quÕil examine, quÕil soigne ou 

quÕil conseille, une information loyale, claire et appropriŽe sur son Žtat, les investigations et 

les soins quÕil lui propose È. 

 

Une information loyale est une information honn•te. Une information claire est une 

information intelligible, facile ˆ comprendre et une information appropriŽe est une 

information adaptŽe ˆ la situation du patient. Les renseignements fournis au patient seront 

donc appuyŽs sur des connaissances Žtablies, que ceux-ci doivent lui •tre expliquŽs de telle 

fa•on quÕil les comprenne, enfin que le mŽdecin ne saurait se borner ˆ lui donner des 

informations gŽnŽrales, mais doit adapter lÕinformation ˆ la situation propre ˆ la personne 

soignŽe. 

 

 

 

 



 13 

¥ Les renseignements ˆ fournir :  
 

LÕinformation, en plus de rŽpondre aux questions posŽes par le patient, doit prendre en 

compte la situation propre de chaque personne. Elle porte tant sur des ŽlŽments gŽnŽraux que 

sur des ŽlŽments spŽcifiques : 

-  lÕŽtat du patient et son Žvolution prŽvisible, ce qui nŽcessite des explications sur la 

maladie ou lÕŽtat pathologique, et son Žvolution habituelle avec et sans traitement ;  

- la description et le dŽroulement des examens, des investigations, des soins, des 

thŽrapeutiques, des interventions envisagŽs ;  

- leur objectif, leur utilitŽ et les bŽnŽfices escomptŽs ;  

- leurs consŽquences et leurs inconvŽnients ;  

- leurs complications et leurs risques Žventuels, y compris exceptionnels ;  

- les prŽcautions gŽnŽrales et particuli•res recommandŽes aux patients ; 

- les alternatives thŽrapeutiques Žventuelles [12].   

 
Il est Žvident que le domaine de la dentisterie opŽratoire ne peut faire lÕobjet pour chaque 

acte unitaire dÕune Ç information protocolaire È [13]. Il est conseillŽ dÕŽtablir d•s la premi•re 

consultation un bilan global sur un document ˆ remettre au patient, signalant notamment lÕŽtat 

antŽrieur (parodonte, obturations et proth•ses dŽjˆ en bouche), les recommandations 

dÕhygi•ne et traitements mŽdicaux Žventuels, les risques liŽs aux extractions dentaires 

envisagŽes, les risques inhŽrents aux reprises de traitement canalaire. 

 

LÕinformation doit ensuite plus particuli•rement porter sur le diagnostic, la thŽrapeutique, les 

techniques envisagŽes, le suivi mŽdical et le pronostic.  

 

LÕinformation doit Žgalement porter sur les suites possibles de son intervention thŽrapeutique, 

des Ç risques frŽquents ou graves normalement prŽvisibles È. La jurisprudence rŽcente (Cass. 

15.06.04 et 26.10.04), complexe et peu claire, affirme par le mot Ç normalement È une 

position antithŽtique du terme Ç exceptionnel È, ce qui est plus conforme ˆ lÕexercice mŽdical 

[14].     

 

Enfin, lÕinformation doit Žgalement indiquer les alternatives thŽrapeutiques, les facteurs de 

rŽussite, les dangers encourus en cas dÕabstention, et surtout ne pas nŽgliger le devoir de 

conseil. Si la thŽrapeutique conseillŽe Žchoue, ce sera au patient de prouver quÕil a ŽtŽ mal 

avisŽ et il peut alors arguer de la perte dÕune chance de guŽrison [4]. LÕexpression de 
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lÕinformation doit •tre dÕautant plus formelle que lÕenjeu de lÕacte mŽdical est important, tout 

en gardant ˆ lÕesprit que, sur le plan juridique, il nÕy a pas de petits actes mŽdicaux. 

 

 

¥ Les limites Žventuelles de lÕinformation :  

 

Le premier arr•t du 7 octobre 1998 a prŽcisŽ que le mŽdecin est tenu de donner une 

information au patient Ç hormis le cas dÕurgence, dÕimpossibilitŽ ou de refus du patient dÕ•tre 

informŽ È. Ces restrictions sont rapprochŽes de lÕarticle 35 al. 2 du Code de dŽontologie 

mŽdicale qui prŽvoit que Ç dans lÕintŽr•t du malade et pour des raisons lŽgitimes que le 

praticien apprŽcie en conscience, un malade peut •tre tenu dans lÕignorance dÕun diagnostic 

ou dÕun pronostic grave, sauf dans le cas o• lÕaffection dont il est atteint expose les tiers ˆ un 

risque de contamination È. Cependant, cette disposition nÕest pas Žquivalente ˆ la solution 

retenue par la Cour de cassation, car elle concerne lÕhypoth•se o• lÕŽtat de santŽ du patient 

Žtant particuli•rement pŽjoratif, il peut sembler prŽfŽrable au mŽdecin de ne rien lui dire. 

CÕest en termes de Ç vŽritŽ È ˆ dire ou non au malade que sÕexplique lÕarticle 35 al. 2 du Code 

de dŽontologie mŽdicale, tandis que lÕarr•t de la Cour de cassation fixe les cas o•, le patient 

ne pouvant ou ne voulant pas choisir, le dŽfaut dÕinformation ne pourra pas •tre reprochŽ au 

mŽdecin [12].     

  
 
c. Conserver une trace de lÕinformation  

 
Que lÕinformation soit donnŽe oralement ou avec lÕaide dÕun document Žcrit, elle doit 

rŽpondre aux m•mes crit•res de qualitŽ : elle doit •tre hiŽrarchisŽe, reposer sur des donnŽes 

validŽes et •tre comprŽhensible. Le mŽdecin sÕassurera que le patient a compris lÕinformation 

qui lui a ŽtŽ donnŽe. Il indique la solution quÕil envisage en expliquant les raisons de sa 

proposition. 

 

¥ La primautŽ ˆ lÕinformation orale :  

Le dialogue quÕimplique lÕinformation nŽcessite quÕelle soit transmise oralement. 

LÕinformation orale est primordiale car elle peut •tre adaptŽe au cas de chaque personne. Il est 

nŽcessaire dÕy consacrer du temps, de la disponibilitŽ, et, si nŽcessaire, de la moduler en 

fonction de la situation du patient. Elle requiert un environnement adaptŽ. Elle sÕinscrit dans 

un climat relationnel alliant Žcoute et prise en compte des attentes du patient. Elle peut 
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nŽcessiter dÕ•tre dŽlivrŽe de mani•re progressive. Lorsque la personne est Žtrang•re, il est 

recommandŽ de recourir si besoin ˆ un traducteur [12]. 

 

 

¥ LÕinformation Žcrite : un complŽment  ˆ lÕinformation orale :  

 

Lorsque des documents Žcrits existent, il est souhaitable quÕils soient remis au patient 

pour lui permettre de sÕy reporter et/ou dÕen discuter avec toute personne de son choix. La 

fonction du document dÕinformation est exclusivement de donner au patient des 

renseignements par Žcrit et ce document nÕa pas vocation ˆ recevoir la signature du patient 

[12].  

 

Il est recommandŽ que lÕinformation contenue dans les documents soit :  

-  HiŽrarchisŽe, repose sur des donnŽes validŽes, et prŽsente les bŽnŽfices attendus des 

soins envisagŽs avant lÕŽnoncŽ des inconvŽnients et des risques Žventuels. Elle doit 

prŽciser les risques graves, y compris exceptionnels. Elle doit indiquer les moyens qui 

seront mis en Ïuvre pour faire face aux complications Žventuelles, ainsi que les signes 

dÕalerte dŽtectables par le patient ;  

- SynthŽtique et claire, sachant que le document remis au patient ne devrait 

gŽnŽralement pas excŽder 4 pages ;  

- ComprŽhensible pour le plus grand nombre de patients ; 

- ValidŽe, par exemple par les sociŽtŽs savantes, selon des crit•res de qualitŽ reconnus 

[12].  

 

Les documents Žcrits doivent porter lÕindication que le patient est invitŽ ˆ formuler toute 

question quÕil souhaite poser. LÕutilisation dÕautres supports (vidŽo, multimŽdia, moulage, 

dŽmonstrationÉ) peut complŽter utilement lÕinformation orale et Žcrite. LÕŽlaboration de ces 

supports doit rŽpondre aux m•mes exigences de qualitŽ que celle des documents Žcrits [12]. 

 

 

¥ LÕŽvaluation de lÕinformation donnŽe :  

 

LÕinformation donnŽe aux patients doit •tre ŽvaluŽe. La satisfaction des patients ˆ lÕŽgard 

de lÕinformation orale et des documents Žcrits sera dÕabord apprŽciŽe.  Il conviendra ensuite 
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de sÕassurer de la bonne comprŽhension de lÕinformation transmise en demandant par 

exemple au patient dÕexpliquer ce quÕil a retenu. 

 

 

¥ Preuve de lÕinformation :  

 

Le mŽdecin devant, pour aider le patient ˆ dŽcider de son consentement ou non, lui 

donner lÕinformation adŽquate, il doit faire la preuve quÕil lÕa bien donnŽe. Bien que lÕarr•t 

HŽdreul ne statue pas sur les moyens de la preuve, il est estimŽ quÕil est plus facile au 

mŽdecin de prouver quÕil a informŽ le patient quÕˆ ce dernier de dŽmontrer quÕil ne lÕa pas 

ŽtŽ. La remise dÕun document dÕinformation Žcrit, signŽ par le patient aux termes de laquelle 

il affirme avoir re•u lÕinformation est finalement considŽrŽe comme seul moyen de se 

prŽconstituer une telle preuve. 

 

En outre, cette Žvolution est considŽrŽe comme une source possible dÕeffets pervers pour deux 

raisons essentielles :  

- la dimension Žmotive de tout ce qui touche ˆ son corps, ˆ sa santŽ, ˆ sa vie peut 

entra”ner une mauvaise comprŽhension de ce qui aura ŽtŽ dit au patient 

- la signature dÕun Žcrit tŽmoigne que la confiance ne r•gne pas entre le mŽdecin et le 

malade.  

 

Un document Žcrit et personnalisŽ doit donc •tre Žtabli de fa•on ˆ montrer la rŽalitŽ dÕune 

information Ç ŽclairŽe È. Le consentement Žcrit peut en plus avoir des vertus pŽdagogiques et 

permettre dÕaccompagner le patient dans le choix thŽrapeutique [15]. 

 

Un dŽlai de rŽflexion sera accordŽ au patient avant le dŽbut du traitement. Il nÕexiste pas 

de rŽglementation prŽcise concernant ce dŽlai de rŽflexion, il sÕagit de bon sens. Plus le 

traitement est complexe, plus le dŽlai de rŽflexion doit •tre long : 8 jours ˆ 3 semaines, en 

fonction du type de soin chirurgical (intervention majeure mutilante faciale, par exemple) ou 

de lÕimportance et du cožt des travaux de rŽhabilitation bucco-dentaire (proth•se, implants). 

 

Le devis dÕhonoraires sera Žgalement cosignŽ par le soignant et le soignŽ. Un avenant 

sera ajoutŽ ˆ chaque modification de plan ou de moyens de traitement.  
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Le praticien est tenu d'indiquer ses tarifs de consultation et le montant des actes qu'il va 

rŽaliser. Il doit pouvoir rŽpondre ˆ toute demande d'information prŽalable et d'explication sur 

ses honoraires ou le cožt d'un traitement. 

Si le praticien est tenu d'informer son patient de son Žtat de santŽ, du traitement envisagŽ, de 

son cožt, de ses alternatives ainsi que des risques encourus, l'information ne porte que sur ce 

qui est prŽvisible.  

Il est donc dans certains cas difficile d'Žtablir un devis fixe d•s la premi•re consultation, celui 

ci peut Žvoluer au cours du traitement en fonction des complications. 

Ainsi un devis est Žtabli au regard de la situation clinique du patient, dŽterminŽe apr•s tous les 

examens de bilans cliniques et d'imagerie nŽcessaires. Ce devis doit reprendre de mani•re 

chiffrŽe les ŽlŽments du plan de traitement qui aura ŽtŽ Žtabli en tenant compte de la 

survenance des risques les plus prŽvisibles au regard des thŽrapeutiques ˆ mettre en Ïuvre, 

ainsi que de l'Žtat de santŽ du patient. Un second devis peut parfois •tre Žtabli ˆ ce stade, au 

titre d'une complication estimŽe probable mais non certaine, comme par exemple la fracture 

d'une dent pilier de couronne ˆ dŽposer.  

 

Dans le cas de situations cliniques complexes, si des soins absolument indispensables et 

inŽvitables ˆ court terme, mais en gŽnŽrant un futur Žtat clinique difficile, voire impossible ˆ 

anticiper avec certitude en raison de la complexitŽ des pathologies prŽsentes et/ou 

potentielles,  il est prŽfŽrable de bien informer le patient de cette particularitŽ afin qu'il en 

apprŽhende les consŽquences. Le plan de traitement dŽfinitif prŽcis ne pourra alors •tre con•u 

qu'apr•s rŽ Žvaluation de la situation constatŽe en fin d'assainissement de la cavitŽ buccale. 

On peut Žmettre ˆ ce stade un devis de premi•re intention qui int•grera le cožt des dŽposes et 

des travaux transitoires, un nouveau devis sera donc Žtabli en toute certitude apr•s mise ˆ plat 

clinique. 

 

De m•me le patient doit pouvoir donner au patient une estimation du temps de traitement et 

des dŽlais des dates de rendez vous.  
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¥ Certificat de conformitŽ de la proth•se  

 

La proth•se doit •tre livrŽe au chirurgien-dentiste avec une dŽclaration de conformitŽ aux 

exigences essentielles. En effet le prothŽsiste doit garantir que les caractŽristiques spŽcifiques 

de la proth•se soient en conformitŽ avec toutes les exigences de la directive 93/42/CCE du 14 

juin 1993 relative aux dispositifs mŽdicaux. 

 

La dŽclaration de conformitŽ Žtablie par le prothŽsiste et remise au chirurgien-dentiste doit 

comprendre : 

¥ le nom et lÕadresse du fabricant, 

¥ les donnŽes permettant dÕidentifier le dispositif en question, 

¥ une dŽclaration selon laquelle le dispositif mŽdical est destinŽ ˆ lÕusage exclusif 

dÕun patient dŽterminŽ et les moyens dÕidentifier celui-ci (nom, code patient ou 

acronyme), 

¥ le nom du professionnel de santŽ ou dÕune autre personne autorisŽe qui a Žtabli la 

prescription et, le cas ŽchŽant, lÕŽtablissement de soins concernŽ, 

¥ les caractŽristiques spŽcifiques du dispositif indiquŽes dans la prescription 

mŽdicale correspondante, 

¥ une dŽclaration selon laquelle le dispositif mŽdical en question est conforme aux 

exigences essentielles mentionnŽes aux articles R. 5211-21 ˆ R. 5211-23 du Code 

de la santŽ publique et, le cas ŽchŽant, lÕindication des exigences essentielles 

auxquelles il nÕa pas enti•rement satisfait, avec mention des motifs. 

 

A lÕissue de lÕacte prothŽtique, le chirurgien-dentiste remet au patient la dŽclaration de 

conformitŽ du dispositif mŽdical (article L. 1111-3 du Code de la santŽ publique ; devis 

unique). Cette dŽclaration doit Žgalement •tre versŽe au dossier mŽdical et tenue ˆ la 

disposition du patient (article R. 5211-51 du Code de la santŽ publique) [16]. 

 

Concernant les procŽdŽs de CFAO, si le praticien y a recourt, il est au m•me titre que les 

prothŽsistes considŽrŽ comme un fabricant de dispositifs mŽdicaux, il doit alors satisfaire ˆ 

toutes les obligations liŽes ˆ cette qualitŽ et se dŽclarer en tant que fabriquant aupr•s de 

l'ANSM. 
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¥ Tra•abilitŽ de la proth•se  

 

Les proth•ses dentaires sont des dispositifs mŽdicaux fabriquŽs sur mesure. Leur 

fabrication nŽcessite la prescription d'un chirurgien dentiste qui prŽcise les caractŽristiques de 

conception pour chaque patient. De nouvelles dispositions introduites en 2009 et 2010 

amŽliorent la tra•abilitŽ de la chaine de fabrication des dispositifs mŽdicaux sur mesure et 

renforcent l'information dŽlivrŽe aux personnes concernŽes par la pose d'une proth•se 

dentaire.  

 

Tout comme la plupart des activitŽs industrielles, la fabrication de proth•se dentaire est 

soumise ˆ la mondialisation, et peut ainsi •tre rŽalisŽe ˆ l'Žtranger, cependant le fabricant est 

responsable du travail final. Il doit donc pouvoir se justifier de la conformitŽ de ses produits 

(n¡de lot, origine). 

Ainsi, la documentation technique de la proth•se dentaire contient les informations sur les 

matŽriaux et les mŽthodes de fabrication. Elle est Žtablie par le fabricant et permet d'assurer 

notamment la tra•abilitŽ des produits aupr•s des autoritŽs nationales, dont l'Afssaps pour la 

France 

Depuis mars 2010, une nouvelle disposition renforce l'information des personnes qui se voient 

prescrire une proth•se dentaire, car elles peuvent dorŽnavant obtenir la dŽclaration de 

conformitŽ, et disposer ainsi du nom et des coordonnŽes du fabricant de la proth•se dentaire 

[17].  

 

Il est prŽconisŽ de mettre en place un carnet de prescription comportant trois feuillets, cela 

permet d'avoir un exemplaire pour le laboratoire, un autre pour le patient et le dernier servant 

de fiche navette. 
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4. SpŽcificitŽ de lÕinformation  
 

a. SpŽcifique au patient  
 

 La place accordŽe ˆ la personne humaine et ˆ son consentement est lÕune des 

prŽoccupations majeures des institutions sanitaires et sociales. Les personnes placŽes sous 

tutelle, et par consŽquent juridiquement ÇincapablesÈ, doivent pouvoir exprimer leur volontŽ.   

 

Cette attention accordŽe ˆ lÕexpression du consentement sÕinscrit dans le dŽbat entre deux 

conceptions de la personne humaine : une approche ÇsubjectiveÈ de cette personne sÕoppose 

une conception ÇanthropologiqueÈ de celle-ci [18]: 

 

- Approche subjective : La notion dÕautonomie du sujet et sa capacitŽ 

dÕautodŽtermination sont privilŽgiŽes. Le consentement, en tant quÕexpression de la 

volontŽ de la personne, est lÕŽlŽment central servant ˆ reconna”tre la lŽgitimitŽ des 

mesures ˆ adopter.   

 

- Approche anthropologique : La notion de dignitŽ de la personne est primordiale. 

LÕautodŽtermination et lÕexpression du consentement, ne suffisent pas ˆ lŽgitimer une 

action, il faut prendre en compte les impŽratifs liŽs ˆ la dignitŽ, ce qui implique, au-

delˆ du consentement du patient, de rŽserver une part dÕapprŽciation ˆ lÕintervenant 

extŽrieur.   

 

 Les politiques publiques placent le patient au centre du dŽbat, ne tranchent pas entre 

ces deux conceptions et tentent de trouver un compromis. Un consensus se profile autour de 

deux impŽratifs : prendre en compte les droits et la volontŽ du malade afin de le protŽger sans 

jamais diminuer [19]. LÕobjectif est dÕaccro”tre la protection des personnes tout en privilŽgiant 

leur autonomie et leur capacitŽ de consentement.   

 

Les dŽcisions de justice relatives ˆ la capacitŽ des personnes sont un garde-fou dans le 

domaine de la santŽ car elles permettent de distinguer les personnes dont la volontŽ doit 

impŽrativement •tre recherchŽe et respectŽe, de celles dont la volontŽ exprimŽe nÕest pas 

dŽcisive. Ainsi, le jugement dÕun professionnel de santŽ sur la capacitŽ dÕune personne ˆ 

consentir ou non aux actes de soins peut lÕamener ˆ envisager de ne pas tenir compte de sa 
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volontŽ exprimŽe : quand les soins sont nŽcessaires, il faudra recourir ˆ une mesure de 

substitution pour parvenir ˆ la dŽcision dŽfinitive, telle que la dŽsignation dÕun tuteur ou 

lÕhospitalisation forcŽe.   

 

Le chirurgien-dentiste, dont les soins peuvent •tre indispensables m•me sÕils nÕengagent pas 

le pronostic vital, nÕest Žvidemment pas compŽtent pour dŽcider de la capacitŽ ou de 

lÕincapacitŽ dÕun patient sur le plan juridique. Il existe nombre de cas o• le patient est 

incapable dÕexprimer un consentement valable : personnes souffrant de troubles mentaux, 

enfant mineur, personne dans le coma... ces patients doivent-ils •tre considŽrŽs comme 

psychologiquement ou lŽgalement capables de prendre la dŽcision ?   

  

La capacitŽ est lÕaptitude ˆ exŽcuter une t‰che spŽcifique, manuelle, intellectuelle ou mixte. 

La capacitŽ de dŽcider est lÕaptitude ˆ analyser les ŽlŽments essentiels dÕune situation et de 

choisir la rŽponse adŽquate. 

 

Une personne dite ÇincapableÈ nÕest pas forcŽment inapte ˆ tous les jugements, son incapacitŽ 

affecte souvent seulement un certain type de prise de dŽcision. En effet une personne peut •tre 

incapable de gŽrer sainement ses finances (prodigalitŽ, achats compulsifs...) mais parfaitement 

capable de consentir ˆ une dŽvitalisation dentaire en connaissance de cause apr•s avoir re•u 

les informations nŽcessaires. 

 

La capacitŽ dŽpend des aptitudes intellectuelles de la personne, mais aussi de la fa•on dont 

ces aptitudes vont •tre ou non en adŽquation avec le probl•me auquel elle doit faire face.  

 

 Il peut •tre difficile de juger de la capacitŽ dÕune personne, en raison de la distinction ˆ faire 

selon les troubles psychologiques pouvant conduire ˆ des modifications intellectuelles, de 

langage ou de mŽmoire chroniques et ceux qui se caractŽrisent par une rŽversibilitŽ rapide de 

ces fonctions. Il convient d'Žvaluer la capacitŽ du patient ˆ comprendre et ˆ rŽflŽchir de fa•on 

cohŽrente sur le long terme.    

Le concept de capacitŽ dans la prise de dŽcision est Žtroitement liŽ au concept d'autonomie. 

Les patients sont capables de prendre une dŽcision s'ils peuvent comprendre l'information, la 

juger selon leurs propres valeurs et communiquer librement leurs dŽsirs aux mŽdecins.  
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Une personne bien informŽe, est plus ˆ m•me de donner son consentement ˆ un soin dentaire 

que ne le sera une personne sans expŽrience. Pour des raisons pratiques, il est nŽcessaire 

d'Žtablir des seuils dÕaptitude en-dessous desquels une personne sera considŽrŽe comme 

incapable de jugement [3]. 

 

Les textes qui traitent de la capacitŽ sÕarticulent autour des normes qui la dŽterminent, c'est-ˆ -

dire des crit•res du jugement de capacitŽ. En ce qui concerne le droit criminel, le droit civil et 

la mŽdecine clinique, les normes de capacitŽ se regroupent autour de diverses aptitudes ˆ 

comprendre, ˆ traiter l'information, et ˆ raisonner sur les consŽquences des actions menŽes.   

 

En odontologie, une personne est considŽrŽe comme capable de jugement ˆ partir du moment 

o• elle est apte ˆ comprendre la procŽdure thŽrapeutique, ˆ peser les risques encourus ainsi 

que les avantages, et ˆ prendre une dŽcision ˆ la lumi•re de toutes ces considŽrations. Si une 

seule de ces conditions fait dŽfaut, on peut alors mettre en doute la capacitŽ de cette personne 

ˆ dŽcider, consentir ou refuser. La question la plus dŽlicate est celle de situer les personnes 

dont lÕaptitude ˆ la comprŽhension et ˆ la rŽflexion est simplement diminuŽe mais sans avoir 

disparu : ces patients peuvent-ils encore adhŽrer en connaissance de cause ˆ une proposition 

de soins ?   

 

Les crit•res dÕinaptitude retenus par les normes dÕincapacitŽ, classŽs par ordre dŽcroissant 

sont les suivants :    

 1 - Inaptitude ˆ exprimer ou communiquer une prŽfŽrence ou un choix 

 2 - Inaptitude ˆ comprendre la situation dans laquelle on se trouve et ses 

consŽquences. 

 3 - Inaptitude ˆ comprendre l'information pertinente. 

 4 - Inaptitude ˆ apporter une raison. 

 5 - Inaptitude ˆ apporter des raisons rationnelles (m•me si des raisons 

secondaires sont donnŽes).   

 6 - Inaptitude ˆ apporter des raisons relatives aux risques et avantages (m•me si 

des raisons secondaires rationnelles sont donnŽes). 

 7 - Inaptitude ˆ parvenir ˆ une conclusion raisonnable (jugŽe raisonnable par 

une personne capable de jugement).   
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Ces normes se regroupent autour de trois sortes d'aptitudes et de capacitŽs :   

- La norme 1 se rŽf•re ˆ la simple aptitude ˆ exprimer une prŽfŽrence.   

- Les normes 2 et 3 renvoient aux aptitudes ˆ comprendre l'information et la situation 

dans laquelle on se trouve.   

- Les normes 4 ˆ 7 dŽsignent lÕaptitude ˆ raisonner autour d'une dŽcision sensible 

entra”nant des consŽquences importantes.  

 

Ces normes sont toujours utilisŽes, seules, ou associŽes, pour dŽterminer l'incapacitŽ.   

L'autonomie et l'aptitude mentale ne sont pas les seuls crit•res utilisŽs dans lÕŽlaboration des 

normes de la capacitŽ. LÕ‰ge, par exemple est souvent utilisŽ comme crit•re d'autorisation 

valide. Des seuils d'‰ge Žtablis varient selon les normes de la communautŽ, selon le degrŽ de 

risque impliquŽ, et l'importance des avantages Žventuels. 

 

Le praticien peut Žgalement rencontrer des difficultŽs pour Žtablir une communication et la 

signature d'un consentement Žcrit avec des patients non francophones ou malvoyants. 

La barri•re linguistique ne doit pour autant pas dispenser le praticien de son devoir 

d'information. Dans le cas des patients non francophones, la situation la plus courante est que 

celui ci soit accompagnŽ d'une tierce personne s'exprimant en fran•ais et pouvant s'assurer de 

la bonne comprŽhension du traitement. En cas d'impossibilitŽ, une plateforme tŽlŽphonique 

rŽfŽrencŽe par la HAS met ˆ la disposition des chirurgiens-dentistes des interpr•tes 

professionnels 24 heures sur 24 et sept jours sur sept dans toute la France. 

 
 
 

b. SpŽcifique ˆ lÕacte thŽrapeutique 
 
 ConsidŽrant la nature unique de chaque cas, il nÕest pas souhaitable de recommander 

lÕadoption dÕun formulaire de consentement uniforme. Les ŽlŽments dÕinformation devraient 

•tre apprŽciŽs par le dentiste en fonction du traitement envisagŽ, de sa nature (nŽcessaire, 

thŽrapeutique, urgent ou Žlectif), ainsi que des besoins, caractŽristiques et attentes de chaque 

patient.  

Le domaine de la proth•se Žtant assez large et regroupant de nombreux actes thŽrapeutiques 

diffŽrents avec des cožts inŽgaux il est nŽcessaire dÕadapter les explications et ainsi le 

consentement ˆ chaque acte rŽalisŽ.  



 24 

IndŽpendamment de lÕobjectif de retrouver la fonction de mastication et lÕesthŽtique, il sera 

nŽcessaire dÕexpliquer les consŽquences de chaque situation. Il conviendra Žgalement 

d'Žvoquer avec le patient lÕaspect  bŽnŽfice/risque de chaque intervention, les risques 

opŽratoires, et  les Žventuelles complications post opŽratoire. Le praticien devra lui proposer 

toutes les propositions thŽrapeutiques envisageables. Ces propositions seront expliquŽes avec 

des termes simples et appropriŽs ˆ chaque patient.  

 

¥ L'Ždentement:  

         Au delˆ de la perte d'une dent, les consŽquences nŽgatives d'un Ždentement partiel ou 

complet sont nombreuses. Il entra”ne d'abord un fort dŽficit esthŽtique (dent manquante, perte 

de soutien des tissus mous) et fonctionnel et engendre souvent d'un sentiment d'inconfort. Il 

s'accompagne ensuite d'un dŽchaussement des dents  antagonistes, de versions et 

dŽplacements des dents adjacentes cherchant ˆ combler le vide, de caries et tassements 

alimentaires, et enfin d'une perte osseuse. 

 

¥ Les implants :  

 Un implant permet de reconstruire de fa•on artificielle une  racine absente. Avec la 

couronne fixŽe par dessus, l'implant appara”t comme la solution la plus confortable pour le 

patient qui retrouve les m•mes fonctions et sensations quÕune dent naturelle. De plus il 

nÕexige aucune mutilation des dents adjacentes. Cependant cette solution reste la plus 

onŽreuse, la plus longue et tous les patients ne sont pas Ç implantables È. En effet, la pose 

d'implant nŽcessite un certaine qualitŽ et quantitŽ dÕos.  

Par ailleurs, cet acte relevant du domaine de la chirurgie, certains risques sont prŽsents: 

accident chirurgical (atteinte d'une dent adjacente, d'un nerf proche ou autre ŽlŽment 

anatomique voisin), hŽmorragie ou douleur post-opŽratoire. Enfin, le risque de rejet n'est pas 

nŽgligeable, m•me si les pourcentages de rŽussite sont importants.  

 

¥ La proth•se fixŽe :  

 Il s'agit des couronnes ou des bridges. La proth•se fixŽe peut •tre rŽalisŽe lorsque les 

racines sont exploitables, elle prŽsente lÕavantage dÕ•tre fixe en bouche de mani•re dŽfinitive 
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et dÕ•tre ressentie comme partie intŽgrante du corps. Elles sont ˆ privilŽgier pour reconstituer 

une dent tr•s dŽlabrŽe avec une racine solide. 

 

¥ La proth•se amovible : 

 Il s'agit d'appareillage amovible. La proth•se amovible est choisie dans les cas o• une 

proth•se fixŽe est impossible ˆ rŽaliser. Cette solution permet de remplacer les dents 

manquantes, elle prŽsente cependant de nombreux inconvŽnients : 

!  inesthŽtique : en effet la rŽtention se fait ˆ l'aide de crochets mŽtalliques parfois 

visibles 

!  inconfort : l'encombrement des appareils et les forces exercŽes sur les gencives  

peuvent demander un certain temps et beaucoup de patience au patient pour s'y 

habituer. 

!  AmovibilitŽ : le patient devra retirer plusieurs fois par jour ses appareils pour les 

nettoyer, et se retrouve souvent confronter ˆ son image. 

!  DŽlabrante : en effet, certaines situations imposent un meulage sŽlectif des dents.   

 

La proth•se amovible prŽsente cependant un avantage budgŽtaire non nŽgligeable puisqu'on 

remplace toutes les dents manquantes d'une arcade avec un seul appareil. Elle est Žgalement 

modulable et permettra dÕaccompagner un patient vers  un Ždentement complet. 

 

 Chaque dentiste devrait donc Žtablir son propre formulaire de consentement, adaptŽ ˆ 

ses besoins, sa pratique, ses actes et sa patient•le. LÕobligation dÕinformation incombe au 

dentiste et ˆ lui seul, il est donc conseillŽ de ne jamais dŽlŽguer celle ci ˆ une tierce personne 

telle qu'une assistante ou une secrŽtaire.   
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II Les moyens de lÕinformation  
 
 
 Une fois le diagnostic et les diffŽrentes propositions de traitements Žtablis, il est 

nŽcessaire dÕŽclairer le patient sur la nature des soins envisagŽs, leurs diffŽrentes Žtapes, leur 

durŽe, les complications et risques Žventuels ainsi que leur alternatives. 

Pour cela il existe diffŽrents moyens dÕinformations concrets que le praticien doit mettre ˆ 

disposition du patient.   

 

 

1. Documents prŽ prothŽtique  
 
a. Les radiographies  

 

 LÕimagerie est un outil indispensable dans lÕŽtablissement dÕun diagnostic prŽcis.  

LÕimagerie bidimensionnelle est apr•s lÕexamen clinique, lÕexamen complŽmentaire de 

premi•re intention. Elle est reprŽsentŽe essentiellement par lÕorthopantomogramme ou 

radiographie panoramique, examen extra-oral correspondant ˆ un clichŽ de Ç dŽbrouillage È 

de la rŽgion dento maxillaire et par lÕimagerie intra-buccale avec les clichŽs rŽtro alvŽolaires. 

 

¥ LÕorthopantomogramme constitue souvent le premier temps de lÕexamen radiologique 

dentaire, il donne une vision globale mettant en Žvidence les arcades dentaires dans 

leur globalitŽ, les sinus, les maxillaires, les articulations, et les lŽsions ne pouvant pas 

•tre dŽtectŽes lors dÕun premier examen clinique. 

Figure 1 : Radiographie panoramique ou Orthopantomogramme 
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¥ Les clichŽs rŽtro alvŽolaires se distinguent par leur prŽcision, leur nettetŽ et leur 

mensuration fid•le sans dŽformation. CentrŽs sur une ˆ trois dents, ils permettent 

dÕobtenir une image dŽtaillŽe dÕune dent ou dÕun groupe de dents.  

 

Ces examens bidimensionnelles permettent une analyse au niveau osseux et au niveau 

dentaire. Ils apparaissent comme des outils indispensables pour rŽvŽler, analyser et confirmer 

les situations suivantes.  

 

! Les Ždentements :  

 

                                           

Figure 2 : Radiographie rŽtro alvŽolaire d'une 27 manquante 

 

 

! Les traitements endodontiques : 

 

             Figure 3 : Radiographie rŽtro alvŽolaire du traitement endodontique d'une 24 
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! Les implants :  

 

Figure 4 : Radiographie rŽtro alvŽolaire d'un implant en place de 36 

 

! Les restaurations coronaires directes ou indirectes : 

 

 

Figure 5 : Radiographie rŽtro alvŽolaire d'une restauration sur 16 

 

 

! Les proth•ses conjointes : 

Figure 6 : Radiographie rŽtro alvŽolaire d'une couronne sur une 36 
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! Les pathologies apicales : 

 

Figure 7 : Radiographie rŽtro alvŽolaire d'une lŽsion apicale sur une 37 

 

 

! Les dents incluses : 

 

Figure 8 : Radiographie rŽtro alvŽolaire d'une 13 incluse 

 

 

! Les caries :  

 

Figure 9 : Radiographie rŽtro alvŽolaire de lŽsions carieuses secteur 2 
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! Le tartre : 

 

Figure 10 : Radiographie rŽtro alvŽolaire secteur 3 avec prŽsence de tartre en mŽsial de 37 

 

 

¥ L'imagerie tridimentionnelle (3D)  peut s'avŽrer nŽcessaire dans certains diagnostics 

(fractures, f•lures, recherches de canaux) ou dans la planification d'intervention 

(implantologie, endodontie). Le C™ne Beam est lÕexamen 3D de rŽfŽrence dans cette 

discipline et permet une exploitation idŽale des volumes osseux et une apprŽciation 

relative de la qualitŽ osseuse. 

 

 

 

b. Les moulages dÕŽtude 

 

 Les moulages dÕŽtudes sont des outils de rŽfŽrences tout au long des travaux de 

rŽhabilitation, et de preuves en cas de recours. Ils permettent Žgalement au patient de 

visualiser directement les perturbations de sa denture. Ils constituent ainsi un support de 

communication idŽal entre le praticien, le patient et le prothŽsiste sans compter sur son intŽr•t 

mŽdico lŽgal (ŽlŽment de comparaison avant/apr•s). 

 

LÕobservation de ces moulages doit se faire en trois Žtapes : 

 

¥ LÕanalyse de chaque arcade permet dÕobserver leur allure gŽnŽrale, le volume des 

proc•s alvŽolaire, lÕŽtendue et la classification des Ždentements, la position et la 

morphologie des dents bordant les Ždentements, les facettes dÕusure, la profondeur de 

la vožte palatine, la forme et lÕinclinaison de la zone rŽtro incisive et mylo hyo•dienne. 
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¥ LÕanalyse des moulages en opposition permet de visualiser les propriŽtŽs quÕoffre 

lÕocclusion, la recherche du plan dÕocclusion, la Hauteur Occlusale ProthŽtique 

Utilisable (HOPU), les malposition et les Žgressions. 

 

¥ LÕanalyse des moulages parallŽlisŽs permet dÕanalyser les axes dÕinsertion et les 

coronoplasties ˆ rŽaliserÉ  

 

 

c. Les photographies 

  

 La photographie doit •tre considŽrŽe comme un outil de diagnostic au m•me titre que 

les radiographies ou les moulages dÕŽtudes. CÕest une pi•ce ˆ part enti•re du dossier mŽdical 

qui constitue une preuve mŽdico lŽgale. 

CÕest un excellent support pour illustrer au patient lÕŽtat de la cavitŽ buccale sous diffŽrents 

angles et ainsi leur expliquer les diffŽrentes options de traitement.  

Elle est particuli•rement intŽressante pour les reconstitutions esthŽtiques complexes. Elle est 

aussi essentielle lors de la rŽdaction dÕun certificat initial (en cas de traumatisme) ou dans des 

cas de supposŽs maltraitances. 

 

Il sera intŽressant de rŽaliser une sŽries de photographies :  

!  Photographies du visage, patient de face en occlusion, l•vre fermŽes, 

!  Photographies du visage, patient de profil en occlusion, l•vre fermŽes, 

!  Photographies du visage, patient de face en occlusion, sourire forcŽ, 

!  Photographies orale, patient de face en occlusion, 

!  Photographies orale, vue de droite en occlusion, 

!  Photographies orale, vue de gauche en occlusion, 

!  Photographies orale, patient de face, bouche entre-ouverte, 

!  Photographies orale, vue de droite, bouche entre-ouverte, 

!  Photographies orale, vue de gauche, bouche entre-ouverte, 
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2. Le provisoire de seconde gŽnŽration  

 

Une fois le plan de traitement Žtabli, la phase de temporisation est indispensable pour valider 

le plan de traitement, autant dÕun point de vue esthŽtique que fonctionnel.  

Les proth•ses transitoires ont pour objectifs de rendre la fonction (mastication, phonation, 

esthŽtique) et dÕassurer un r™le biologique (protection de lÕorgane, du complexe dentino 

pulpaire pour une dent pulpŽe, du parodonte) 

 

En plus de ces objectifs, les proth•ses transitoires de seconde gŽnŽration ont pour but de 

valider, si prŽvu dans le plan de traitement les modifications des param•tres occlusaux (DVO, 

OIM, plan dÕocclusion) et esthŽtique (ligne du sourireÉ)  

 

Ces proth•ses apportent donc les informations sur la future intŽgration et valident le projet 

esthŽtique. 

 

 

 

3. Essayage dents sur cire  

 

LÕessayage de la proth•se ˆ lÕŽtape dents sur cire permet au praticien comme au patient 

dÕavoir une vision concr•te de la future proth•se du point de vue esthŽtique et fonctionnelle. 

Le contr™le esthŽtique est tr•s important, le patient acceptera plus facilement une proth•se 

esthŽtique et fera plus dÕefforts pour lÕintŽgrer du point de vue fonctionnel. 

Lors de cet essai, beaucoup de contr™les sont ˆ effectuer, on doit sÕassurer de la rŽussite 

esthŽtique avec le choix du montage des dents, leur inclinaison, leur forme, leur teinte, leur 

dimensionÉ  

Les essayages des maquettes se font dÕabord sŽparŽment, on essaye la maquette supŽrieure 

puis la maquette infŽrieure, on contr™le notamment la rŽtention et la stabilitŽ en statique et en 

dynamique. 

Puis on proc•de ˆ lÕessayage des deux maquettes ensemble pour analyser leur rapport 

dÕocclusion, la DVO, la co•ncidence des points inter incisifs, la phonationÉ  

Constituant la derni•re Žtape avant la polymŽrisation il est indispensable que les maquettes 

conviennent au patient comme au praticien.  
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4. Mock up  

 

Cette technique a pour objectif de valider le projet esthŽtique et constitue une maquette de 

prŽvisualisation en composite qui permet de valider en bouche le projet prothŽtique du point 

de vue esthŽtique, fonctionnel et psychologique. 

CÕest un artifice en composite issu dÕune cire de diagnostic positionnŽ en place, il sert de 

projet esthŽtique et de guide de prŽparation dentaire pour facettes en cŽramiques.  

 

La fa•on de procŽder est la suivante : le prothŽsiste rŽalise un wax up ˆ partir des moulages 

dÕŽtudes, une clef en silicone est fabriquŽe ˆ partir de ce wax up.  

La clef est remplie avec de la rŽsine composite, puis placŽe en bouche sur les dents non 

prŽparŽes. 

Cette maquette peut •tre portŽe par le patient pendant quelques jours, cela permet de valider la 

phonŽtique, lÕocclusionÉ 

 

 

5. Digital Smile Design  

 

Le Digital Smile Design est un outil numŽrique qui ˆ partir de photos exo et intra-buccale 

en statiques et en dynamiques permet dÕanalyser plusieurs ŽlŽments tels que les proportions 

faciales et dentaires du patient, les relations entre les dents, les gencives, les l•vres, la ligne du 

sourireÉ. 

Gr‰ce ˆ tous ces ŽlŽments un projet virtuel esthŽtique et fonctionnel est proposŽ au patient qui 

est alors impliquŽ dans lÕensemble du processus. Cela permet de simuler les objectifs de 

traitement ˆ effectuer et de communiquer avec le patient sur le futur projet en sÕadaptant ˆ ses 

attentes. 

 

Le Digital Smile Design aide lÕŽquipe prothŽtique d•s le diagnostic et pendant toute la durŽe 

du traitement, il amŽliore lÕacceptation du rŽsultat. 
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6. LÕapport de la CFAO 

 

La CFAO, Conception et Fabrication AssistŽe par Ordinateur correspond ˆ la chaine dÕoutils 

numŽriques coordonnŽ qui permet lÕenregistrement sous forme numŽrique des donnŽes 

cliniques et la modŽlisation virtuelle puis la fabrication de la pi•ce prothŽtique sur mesure. 

 

Il existe 3 types de CFAO :  

 

! CFAO directe : elle permet de concevoir et de rŽaliser la pi•ce prothŽtique en une 

seule sŽance au cabinet. Le praticien prend lÕempreinte optique intra buccale, les 

donnŽes sont traitŽs ˆ lÕaide dÕun logiciel, la future pi•ce prothŽtique est modŽlisŽe 

puis usinŽe au cabinet et peut ainsi •tre posŽe dans la m•me sŽance. 

 

! CFAO semi directe : elle correspond ˆ la prise dÕune empreinte optique par le praticien 

au cabinet, cette empreinte sera alors envoyŽ au laboratoire qui pourra concevoir 

l ÔŽlŽment prothŽtique. 

 

! CFAO indirecte : le praticien rŽalise une empreinte classique quÕil envoie au 

laboratoire. A partir de cette empreinte, un ma”tre mod•le est coulŽ puis numŽrisŽ par 

le prothŽsiste qui rŽalisera la proth•se. 

 

En dehors du fait que la CFAO apporte gain de temps et un confort de travail pour le 

praticien, elle permet pour le patient des explications argumentŽes avec une vision de leur 

bouche sur lÕŽcran,  ainsi quÕune vision de la future proth•se, les patients ont alors la 

sensation dÕun traitement rŽellement Ç sur mesure È. 
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      III   Consentement ŽclairŽ en odontologie     
  prothŽtique  

 
1. Le consentement ŽclairŽ en proth•se fixŽe 
 

     a. Unitaire  

Se rŽfŽrer au Ç Consentement aux soins proth•se fixŽe unitaire È p36  

 

        b. Plurale  

Se rŽfŽrer au Ç Consentement aux soins proth•se fixŽe pluraleÈ p38 

 

2. Le consentement ŽclairŽ en proth•se amovible 
 

      a. Proth•se amovible partielle rŽsine  

Se rŽfŽrer au Ç Consentement aux soins proth•se amovible partielle rŽsine È p40 

 

      b. Proth•se amovible partielle plaque base mŽtallique  

Se rŽfŽrer au Ç Consentement aux soins proth•se amovible partielle plaque base mŽtalliqueÈ 

p42  

 

    c. Proth•se amovible totale  

Se rŽfŽrer au Ç Consentement aux soins proth•se amovible partielle rŽsine È p44 

 

             3. Le consentement ŽclairŽ en proth•se supra-implantaire  

 a. Proth•se fixŽe supra-implantai re  

Se rŽfŽrer au Ç Consentement aux soins proth•se fixŽe supra-implantaire È p46 

 

 b. Proth•se fixŽe compl•te supra-implantaire  

Se rŽfŽrer au Ç Consentement aux soins proth•se compl•te supra-implantaire È p48  

 

 c. Proth•se amovible compl•te supra-implantaire 

Se rŽfŽrer au Ç Consentement aux soins proth•se compl•te supra-implantaire È p50 
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CONSENTEMENT AUX SOINS  
PROTHéSE FIXƒE UNITAIRE  

 
 L'objectif de la proth•se fixŽe unitaire, appelŽe couronne, est de restaurer et de 
consolider une dent dŽlabrŽe. 
La couronne recouvre une dent cassŽe, ab”mŽe ou tr•s cariŽe, non reconstituable autrement. 
Ainsi elle redonne ˆ la dent naturelle sa forme, sa taille et sa fonction. 
 
Je soussignŽ(e)..........................................................................., nŽ(e) le É............................. 
domiciliŽ(e)................................................................................................................................. 
agissant pour moi ou en qualitŽ de............................................. 
pour.............................................................................................., nŽ(e) le : .............................. 
 
Certifie avoir ŽtŽ informŽ(e) des possibilitŽs de rŽhabilitations buccales qui me sont 
proposŽes.  
 
Je sais que :  
 

¥ la conception et la fabrication de ma proth•se nŽcessiteront plusieurs sŽances, 
 

¥ un fraisage de ma dent est indispensable pour la rŽalisation de ma couronne, 
 

¥ le risque de f•lures ou fractures de la dent rŽsiduelle existe. Le choix d'un ancrage 
comme assise d'une couronne constitue toujours un risque mŽcanique pour la racine. 
La fracture radiculaire peut conduire, ˆ l'extraction de la dent,  

 
¥ des douleurs post-opŽratoires prolongŽes peuvent subvenir sur une dent vivante, cette 

situation nŽcessitera alors un traitement canalaire, 
 

¥ la couronne peut se desceller. Le re-scellement peut, gŽnŽralement •tre effectuŽ sans 
difficultŽ. Cependant avant toute nouvelle intervention, le dentiste doit analyser les 
causes dÕŽchec et les consŽquences du descellement. Si ce dernier constate la prŽsence 
de caries ou si la couronne manque d'adaptation, elle devra •tre refaite, 

 
¥ ma proth•se n'est pas incassable, les risques de fractures ou bris des ŽlŽments 

cŽramiques existent. Ces rŽparations peuvent •tre ˆ mes frais, 
 

¥ la proth•se a besoin de traitement d'hygi•ne. Il est nŽcessaire de la brosser, au m•me 
titre que mes dents naturelles ; une carie est toujours susceptible dÕappara”tre sous la 
couronne, 
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En outre :  
 

¥ j'ai eu la possibilitŽ de poser toutes les questions relatives ˆ mon intervention et je suis 
satisfait(e) des rŽponses apportŽes. Je poss•de une connaissance gŽnŽrale sur la nature 
des soins prothŽtiques et de l'objectif ˆ atteindre. 

 
¥ je comprends que m•me si le pronostic de dŽpart est bon, des complications peuvent 

survenir et entra”ner une modification du traitement, 
 

¥ je comprends que ma collaboration au traitement est essentielle (prŽsence et 
ponctualitŽ aux rendez-vous, maintien d'une bonne hygi•ne buccale et contr™les 
pŽriodiques), sans quoi mon praticien sera susceptible dÕinterrompre mon traitement. 

 
 
 
Ainsi donc :  
 

¥ J'ai re•u une information claire, compl•te et appropriŽe,  
 

¥ je fais cette dŽmarche prothŽtique de fa•on volontaire et rŽflŽchie, et je donne mon 
consentement pour la rŽalisation de proth•se(s) fixŽe(s) unitaire(s).  

 
 
 
 
Observations particuli•res :  
É................................................................................................................................................... 
É................................................................................................................................................... 
É................................................................................................................................................... 
 
 
       Fait ˆ Marseille, le : É......................... 
 
 

Signature du patient ou     Signature du Chirurgien Dentiste :  
               de son reprŽsentant : 
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CONSENTEMENT AUX SOINS  
PROTHéSE FIXƒE PLURALE  

 
 L'objectif de la proth•se fixŽe plurale, appelŽe bridge, est de  remplacer une ou 
plusieurs dents en s'appuyant sur les dents adjacentes. Ainsi les dents bordant l'Ždentement 
seront prŽparŽes de sorte ˆ recevoir les couronnes prothŽtiques qui serviront de support au(x) 
intermŽdiaire(s) rempla•ant les dents absentes.  
 
Je soussignŽ(e)..........................................................................., nŽ(e) le É............................. 
domiciliŽ(e)................................................................................................................................. 
agissant pour moi ou en qualitŽ de............................................. 
pour.............................................................................................., nŽ(e) le : .............................. 
 
Certifie avoir ŽtŽ informŽ(e) des possibilitŽs de rŽhabilitations buccales qui me sont 
proposŽes.  
 
Je sais que :  
 

¥ la conception et la fabrication de ma proth•se nŽcessiteront plusieurs sŽances, 
 

¥ un fraisage des dents piliers est indispensable pour la rŽalisation de ma proth•se fixŽe, 
 

¥ le risque de f•lures ou fractures des dents rŽsiduelles est possible, le choix d'un 
ancrage comme assise d'une couronne constitue toujours un risque mŽcanique pour la 
racine. Les cas de fractures radiculaires peuvent conduire, ˆ l'extraction de la dent,  

 
¥ des douleurs post-opŽratoires prolongŽes peuvent subvenir sur une dent vivante, cette 

situation nŽcessite alors un traitement canalaire, 
 

¥ la proth•se fixŽe plurale peut se desceller. Le re-scellement est en gŽnŽral s'effectuer 
sans difficultŽ. Cependant avant toute nouvelle intervention, le dentiste doit analyser 
les causes dÕŽchec et les dŽg‰ts provoquŽs par le dŽcollement. Si ce dernier constate la 
prŽsence de caries ou si la proth•se manque d'adaptation, elle devra •tre refaite, 

 
¥ ma proth•se n'est pas incassable, le risque de fractures ou bris des ŽlŽments 

cŽramiques existent. Ces rŽparations peuvent •tre ˆ mes frais, 
 

¥ la proth•se a besoin de traitement d'hygi•ne. Il est nŽcessaire de la brosser au m•me 
titre que mes dents naturelles ; une carie est toujours susceptible dÕappara”tre sous la 
proth•se. 
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En outre :  
 

¥ j'ai eu la possibilitŽ de poser toutes les questions relatives ˆ mon intervention et je suis 
satisfait(e) des rŽponses apportŽes. Je poss•de une connaissance gŽnŽrale sur la nature 
des soins prothŽtiques et de l'objectif ˆ atteindre, 

 
¥ je comprends que m•me si le pronostic de dŽpart est bon, des complications peuvent 

survenir et entra”ner une modification du traitement, 
 

¥ je comprends que ma collaboration au traitement est essentielle (prŽsence et 
ponctualitŽ aux rendez-vous, maintien d'une bonne hygi•ne buccale et contr™les 
pŽriodiques), sans quoi mon praticien sera susceptible dÕinterrompre mon traitement, 

 
¥ j'ai ŽtŽ informŽ(e) de la possibilitŽ de recourir ˆ un traitement par implant dentaire ou a 

une proth•se partielle amovible. 
 
 
Ainsi donc :  
 

¥ j'ai re•u une information claire, compl•te et appropriŽe, 
 

¥ je fais cette dŽmarche prothŽtique de fa•on volontaire et rŽflŽchie, et je donne mon 
consentement pour la rŽalisation de proth•se(s) fixŽe(s) plurale(s).  

 
 
Observations particuli•res :  
É................................................................................................................................................... 
É...... ............................................................................................................................................. 
É................................................................................................................................................... 
 
 
 
 
      Fait ˆ Marseille, le : É......................... 
 
 

Signature du patient ou     Signature du Chirurgien Dentiste : 
              de son reprŽsentant : 
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CONSENTEMENT AUX SOINS  

PROTHéSE AMOVIBLE PARTIEL LE RƒSINE  
 

 L'objectif de la proth•se amovible est de remplacer les dents manquantes, de restaurer 
l'esthŽtique et la fonction masticatoire et de maintenir les dents restantes dans la bonne 
position. Elle se compose d'une base en rŽsine qui soutient les fausses dents. Elle s'appuie sur 
les maxillaires, et est maintenue en place par des crochets qui servent d'ancrage en encerclant 
les dents supports. Cette proth•se moins rŽsistante, moins stable et plus volumineuse qu'une 
proth•se ˆ plaque base mŽtallique, elle est rŽservŽe ˆ un usage temporaire. 
 
Je soussignŽ(e)..........................................................................., nŽ(e) le É............................. 
domiciliŽ(e)................................................................................................................................. 
agissant pour moi ou en qualitŽ de............................................. 
pour.............................................................................................., nŽ(e) le : .............................. 
 
Certifie avoir ŽtŽ informŽ(e) des possibilitŽs de rŽhabilitations buccales qui me sont 
proposŽes.  
 
Je sais que :  
 

¥ cette proth•se n'est qu'une solution provisoire et ne constitue pas le traitement 
prothŽtique final, 

 
¥ la conception et la fabrication de ma proth•se nŽcessiteront plusieurs sŽances, 

 
¥ les crochets peuvent parfois •tre visibles,  

 
¥ un essayage de ma future proth•se sera fait pour vŽrifier la fonctionnalitŽ et 

l'esthŽtique. A la fin de cette sŽance, si je suis satisfait(e), j'aviserai mon dentiste de 
procŽder ˆ la finalisation de ma proth•se, 

 
¥ il peut appara”tre un inconfort initial. Cet inconfort peut se traduire par : des blessures, 

ulcŽrations, pressions au niveau des rebords de la pi•ce, douleurs sur les dents 
rŽsiduelles, nausŽes, difficultŽs ˆ avaler, ˆ mastiquer, g•ne ˆ la phonation, morsures 
des joues et de la langues. 
Dans ce cas plusieurs sŽances de dolŽances peuvent •tre programmŽes pour procŽder 
aux ajustements nŽcessaires de la proth•se, 

 
¥ une proth•se partielle rŽsine n'est pas fonctionnelle comme des dents naturelles. Elle 

n'est pas fixŽe dans ma bouche, seulement stabilisŽe par les crochets. Aucune garantie 
de tenue n'est donc assurŽe. L'utilisation de colle pourra alors amŽliorer la tenue de ma 
proth•se, 

 
¥ une g•ne au niveau du palais est possible (nausŽes, diminution des sensations), liŽe ˆ 

recouvrement par la rŽsine. Cette zone assure la stabilitŽ de la proth•se, sa 
modification entra”nera donc un dŽsŽquilibre, 
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¥ la proth•se dentaire a besoin de traitement d'hygi•ne. Il est nŽcessaire de la retirer 
apr•s chaque repas pour la nettoyer ainsi que mes dents rŽsiduelles, ma gencive et ma 
langue. Une visite annuelle chez mon dentiste est recommandŽe pour une vŽrification 
et un nettoyage de ma proth•se, 

 
¥ ma proth•se n'est pas incassable. Certains bris peuvent survenir tel que la fracture de 

la rŽsine, d'un crochet, ou d'une ou plusieurs dents. Ces rŽparations peuvent •tre ˆ mes 
frais. 

 
 
En outre :  
 

¥ j'ai eu la possibilitŽ de poser toutes les questions relatives ˆ mon intervention et je suis 
satisfait(e) des rŽponses apportŽes. Je poss•de une connaissance gŽnŽrale sur la nature 
des soins prothŽtiques et de l'objectif ˆ atteindre, 

 
¥ je comprends que m•me si le pronostic de dŽpart est bon, des complications peuvent 

survenir et entra”ner une modification du traitement, 
 

¥ je comprends que ma collaboration au traitement est essentielle (prŽsence et 
ponctualitŽ aux rendez-vous, maintien d'une bonne hygi•ne buccale et contr™les 
pŽriodiques), sans quoi mon praticien sera susceptible dÕinterrompre mon traitement, 

 
¥ J'ai ŽtŽ informŽ(e) de la possibilitŽ de recourir ˆ un traitement par implant dentaire ou 

a une proth•se fixŽe plurale. 
 
 
Ainsi donc :  
 

¥ J'ai re•u une information claire, compl•te et appropriŽe,  
 

¥ je fais cette dŽmarche prothŽtique de fa•on volontaire et rŽflŽchie, et je donne mon 
consentement pour la rŽalisation de(s) proth•se(s) partielle(s) amovible(s).  

 
 
 
Observations particuli•res :  
É................................................................................................................................................... 
É................................................................................................................................................... 
É................................................................................................................................................... 
 
 
       Fait ˆ Marseille, le :É......................... 
 
 

Signature du patient ou     Signature du Chirurgien Dentiste :  
                de son reprŽsentant : 
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CONSENTEMENT AUX SOINS  
PROTHéSE AMOVIBLE PARTIELLE PLAQUE BASE MƒTALLIQUE  

 
 L'objectif de la proth•se amovible est de remplacer les dents manquantes, de restaurer 
l'esthŽtique et la fonction masticatoire et de maintenir les dents restantes dans la bonne 
position. Elle se compose d'une plaque mŽtallique, et d'une partie en rŽsine qui soutient les 
fausses dents. Elle s'appuie sur les gencives, et est maintenue en place par des crochets qui 
servent d'ancrage en encerclant les dents supports. 
 
Je soussignŽ(e)..........................................................................., nŽ(e) le É............................. 
domiciliŽ(e)................................................................................................................................. 
agissant pour moi ou en qualitŽ de............................................. 
pour.............................................................................................., nŽ(e) le : .............................. 
 
Certifie avoir ŽtŽ informŽ(e) des possibilitŽs de rŽhabilitations buccales qui me sont 
proposŽes.  
 
Je sais que :  
 

¥ la conception et la fabrication de ma proth•se nŽcessiteront plusieurs sŽances, 
 

¥ la plaque base mŽtallique et les crochets peuvent parfois •tre visibles,  
 

¥ un meulage sŽlectif et des prŽparations sur mes dents naturelles ou artificielles peuvent 
•tre nŽcessaires pour recevoir ma proth•se amovible, 

 
¥ un essayage de ma future proth•se sera fait pour vŽrifier la fonctionnalitŽ et 

l'esthŽtique. A la fin de cette sŽance, si je suis satisfait(e), j'aviserai mon dentiste de 
procŽder ˆ la finalisation de ma proth•se, 

 
¥ il peut appara”tre un inconfort initial. Cet inconfort peut se traduire par : des blessures, 

ulcŽrations, pressions au niveau des rebords de la pi•ce, douleurs sur les dents 
rŽsiduelles, nausŽes, difficultŽs ˆ avaler, ˆ mastiquer, g•ne ˆ la phonation, morsures 
des joues et de la langues. Dans ce cas plusieurs sŽances de dolŽances peuvent •tre 
programmŽes pour procŽder aux ajustements nŽcessaires de la proth•se, 

 
¥ la proth•se dentaire a besoin de traitement d'hygi•ne. Il est nŽcessaire de la retirer 

apr•s chaque repas pour la nettoyer ainsi que mes dents rŽsiduelles, ma gencive et ma 
langue. Une visite annuelle chez mon dentiste est recommandŽe pour une vŽrification 
et un nettoyage de ma proth•se, 

 
¥ ma proth•se n'est pas incassable. Certains bris peuvent survenir tel que la fracture de 

la rŽsine, d'un crochet, ou d'une ou plusieurs dents. Ces rŽparations peuvent •tre ˆ mes 
frais. 
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En outre :  
 

¥ j'ai eu la possibilitŽ de poser toutes les questions relatives ˆ mon intervention et je suis 
satisfait(e) des rŽponses apportŽes. Je poss•de une connaissance gŽnŽrale sur la nature 
des soins prothŽtiques et de l'objectif ˆ atteindre, 

 
¥ je comprends que m•me si le pronostic de dŽpart est bon, des complications peuvent 

survenir et entra”ner une modification du traitement, 
 

¥ je comprends que ma collaboration au traitement est essentielle (prŽsence et 
ponctualitŽ aux rendez-vous, maintien d'une bonne hygi•ne buccale et contr™les 
pŽriodiques), sans quoi mon praticien sera susceptible dÕinterrompre mon traitement, 

 
¥ J'ai ŽtŽ informŽ(e) de la possibilitŽ de recourir ˆ un traitement par implant dentaire ou 

ˆ  une proth•se fixŽe plurale. 
 
 
 
Ainsi donc :  
 

¥ J'ai re•u une information claire, compl•te et appropriŽe, 
 

¥ je fais cette dŽmarche prothŽtique de fa•on volontaire et rŽflŽchie, et je donne mon 
consentement pour la rŽalisation de proth•se(s) partielle(s) amovible(s).  

 
 
Observations particuli•res :  
É................................................................................................................................................... 
É................................................................................................................................................... 
É................................................................................................................................................... 
 
 
       Fait ˆ Marseille, le : ......................... 
 
 

Signature du patient ou     Signature du Chirurgien Dentiste :  
               de son reprŽsentant : 
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CONSENTEMENT AUX SOINS  
PROTHéSE AMOVIBLE TOTALE  

 
 

 L'objectif de la proth•se amovible totale est de redonner une dentition au patient tout 
en s'assurant de l'aspect naturel de ses expressions faciales. Elle a pour but d'amŽliorer et de 
restaurer l'esthŽtique et la fonction masticatoire. Elle se compose d'une partie en rŽsine qui 
soutient les fausses dents, elle s'appuie sur les gencives, et pour le maxillaire au palais. 
 
Je soussignŽ(e)..........................................................................., nŽ(e) le É............................. 
domiciliŽ(e)................................................................................................................................. 
agissant pour moi ou en qualitŽ de............................................. 
pour.............................................................................................., nŽ(e) le : .............................. 
 
Certifie avoir ŽtŽ informŽ(e) des possibilitŽs de rŽhabilitations buccales qui me sont 
proposŽes.  
 
Je sais que :  
 

¥ la conception et la fabrication de ma proth•se nŽcessiteront plusieurs sŽances, 
 

¥ un essayage de ma future proth•se sera fait pour vŽrifier la fonctionnalitŽ et 
l'esthŽtique. A la fin de cette sŽance, si je suis satisfait(e), j'aviserai mon dentiste de 
procŽder ˆ la finalisation de ma proth•se, 

 
¥ il peut appara”tre un inconfort initial. Cet inconfort peut se traduire par : des blessures, 

ulcŽrations, pressions au niveau des rebords de la pi•ce, nausŽes, difficultŽs ˆ avaler, ˆ 
mastiquer, g•ne ˆ la phonation, morsures des joues et de la langues. 
Dans ce cas plusieurs sŽances de dolŽances peuvent •tre programmŽes pour procŽder 
aux ajustements nŽcessaires de la proth•se, 

 
¥ une proth•se dentaire totale n'est pas fonctionnelle comme des dents naturelles. Elle 

n'est pas fixŽe dans ma bouche, elle tient gr‰ce ˆ un effet de succion qui dŽpend de 
l'anatomie de mes maxillaires. L'utilisation de colle ou la pose d'implants pourront 
alors amŽliorer la tenue de ma proth•se, 

 
¥ une g•ne au niveau du palais est possible (nausŽes, diminution des sensations), liŽe ˆ 

recouvrement par la rŽsine. Cette zone assure le maintient de la proth•se, sa 
modification entra”nera donc une perte de rŽtention, 

 
¥ la proth•se dentaire a besoin de traitement d'hygi•ne. Il est nŽcessaire de la retirer 

apr•s chaque repas pour la nettoyer ainsi que ma gencive et ma langue. 
Une visite annuelle chez mon dentiste est recommandŽe pour une vŽrification et un 
nettoyage de ma proth•se, 

 
¥ ma proth•se n'est pas incassable. Certains bris peuvent survenir tel que la fracture de 

la rŽsine,  d'une ou plusieurs dents. Ces rŽparations peuvent •tre ˆ mes frais. 
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En outre :  
 

¥ j'ai eu la possibilitŽ de poser toutes les questions relatives ˆ mon intervention et je suis 
satisfait(e) des rŽponses apportŽes. Je poss•de une connaissance gŽnŽrale sur la nature 
des soins prothŽtiques et de l'objectif ˆ atteindre, 

 
¥ je comprends que m•me si le pronostic de dŽpart est bon, des complications peuvent 

survenir et entra”ner la modification du traitement, 
 

¥ je comprends que ma collaboration au traitement est essentielle (prŽsence et 
ponctualitŽ aux rendez-vous, maintien d'une bonne hygi•ne buccale et contr™les 
pŽriodiques), sans quoi mon praticien sera susceptible dÕinterrompre mon traitement, 

 
¥ J'ai ŽtŽ informŽ(e) de la possibilitŽ de recourir ˆ un traitement par implants. 

 
 
Ainsi donc :  
 

¥ J'ai re•u une information claire, compl•te et appropriŽe, 
 

¥ je fais cette dŽmarche prothŽtique de fa•on volontaire et rŽflŽchie, et je donne mon 
consentement pour la rŽalisation de proth•se totale amovible.  

 
 
Observations particuli•res :  
É................................................................................................................................................... 
É................................................................................................................................................... 
É................................................................................................................................................... 
 
 
 
 
       Fait ˆ Marseille, le : É......................... 
 
 

Signature du patient ou     Signature du Chirurgien Dentiste :  
               de son reprŽsentant :  
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CONSENTEMENT AUX SOINS  
PROTHéSE FIXƒE  SUPRA IMPLANTAIRE  

 
 L'objectif de la proth•se fixŽe supra implantaire appelŽe couronne ou bridge sur 
implant(s) est de  remplacer une ou plusieurs dents absentes. Les implants remplacent la 
racine dentaire des dents manquantes et la proth•se est fixŽe sur ces implants. C'est la 
mŽthode de remplacement de dents absentes se rapprochant le plus de la dentition naturelle. 
 
Je soussignŽ(e)..........................................................................., nŽ(e) le É............................. 
domiciliŽ(e)................................................................................................................................. 
agissant pour moi ou en qualitŽ de............................................. 
pour.............................................................................................., nŽ(e) le : .............................. 
 
Certifie avoir ŽtŽ informŽ(e) des possibilitŽs de rŽhabilitations buccales qui me sont 
proposŽes.  
 
Je sais que :  
 

¥ la conception et la fabrication de ma proth•se nŽcessiteront plusieurs sŽances, 
 

¥ ma proth•se n'est pas incassable, le risque de fractures ou bris des ŽlŽments 
cŽramiques existent. Ces rŽparations peuvent •tre ˆ mes frais, 

 
¥ la proth•se m•me fixŽe a besoin de traitement d'hygi•ne, qu'il est nŽcessaire de la 

brosser au m•me titre que mes dents naturelles. Une visite annuelle chez mon dentiste 
est recommandŽe pour une vŽrification et un nettoyage de ma proth•se. 

 
 
En outre :  
 

¥ j'ai eu la possibilitŽ de poser toutes les questions relatives ˆ mon intervention et je suis 
satisfait(e) des rŽponses apportŽes. Je poss•de une connaissance gŽnŽrale sur la nature 
des soins prothŽtiques et de l'objectif ˆ atteindre, 

 
¥ je comprends que m•me si le pronostic de dŽpart est bon, des complications peuvent 

survenir et entra”ner la modification du traitement, 
 

¥ je comprends que ma collaboration au traitement est essentielle (prŽsence et 
ponctualitŽ aux rendez-vous, maintien d'une bonne hygi•ne buccale et contr™les 
pŽriodiques), sans quoi mon praticien sera susceptible dÕinterrompre mon traitement, 

 
¥ J'ai ŽtŽ informŽ(e) de la possibilitŽ dans certains cas de recourir ˆ un traitement par 

proth•se amovible. 
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Ainsi donc :  
 

¥ J'ai re•u une information claire, compl•te et appropriŽe,  
 

¥ je fais cette dŽmarche prothŽtique de fa•on volontaire et rŽflŽchie, et je donne mon 
consentement pour la rŽalisation de(s) proth•se(s) fixŽe(s) partielle(s) supra 
implantaire(s).  

 
 
 
Observations particuli•res :  
É................................................................................................................................................... 
É................................................................................................................................................... 
É................................................................................................................................................... 
 
 
 
       Fait ˆ Marseille, le : É......................... 
 
 

Signature du patient ou     Signature du Chirurgien Dentiste : 
              de son reprŽsentant : 
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CONSENTEMENT AUX SOINS  
PROTHéSE FIXƒE COMPLéTE SUPRA IMPLANTAIRE  

 
 L'objectif de la proth•se fixŽe compl•te supra implantaire est de redonner une 
dentition au patient tout en s'assurant de l'aspect naturel de toutes ses expressions faciales. 
Elle a pour but d'amŽliorer et de restaurer l'esthŽtique et la fonction masticatoire. Elle se 
compose d'une partie en rŽsine qui soutient les fausses dents, elle est fixŽe sur les maxillaires 
par les implants. 
 
Je soussignŽ(e)..........................................................................., nŽ(e) le É............................. 
domiciliŽ(e)................................................................................................................................. 
agissant pour moi ou en qualitŽ de............................................. 
pour.............................................................................................., nŽ(e) le : .............................. 
 
Certifie avoir ŽtŽ informŽ(e) des possibilitŽs de rŽhabilitations buccales qui me sont 
proposŽes.  
 
Je sais que :  
 

¥ la conception et la fabrication de ma proth•se nŽcessiteront plusieurs sŽances, 
 

¥ un essayage des dents de ma future proth•se sera fait dans la cire pour en vŽrifier la 
fonctionnalitŽ et l'esthŽtique. A la fin de cet essayage lorsque je serai satisfait de la 
position des dents et de l'esthŽtique, j'aviserai mon dentiste de procŽder ˆ la 
finalisation de ma proth•se, 

 
¥ il peut appara”tre un inconfort initial. Il peut se traduire par : une difficultŽs ˆ 

mastiquer, g•ne ˆ la phonation, morsures des joues et de la langues. Dans ce cas 
plusieurs sŽances de dolŽances peuvent •tre programmŽes pour procŽder aux 
ajustements nŽcessaires de la proth•se, 

 
¥ bien qu'il s'agisse de la solution la plus confortable, la proth•se fixŽe compl•te supra 

implantaire n'apporte pas les m•mes sensations que des dents naturelles, 
  

¥ ma proth•se n'est pas incassable, le risque de fracture existe. Ces rŽparations peuvent 
•tre ̂  mes frais, 

 
¥ la proth•se dentaire fixŽe sur implants nŽcessite un entretien tr•s rigoureux. Il est 

important de complŽter le brossage quotidien par le passage du jet dentaire et 
Žventuellement de brossettes interdentaires. Une visite semestrielle chez mon dentiste 
est recommandŽe pour une vŽrification et un nettoyage de ma proth•se. 
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En outre :  
 

¥ j'ai eu la possibilitŽ de poser toutes les questions relatives ˆ mon intervention et je suis 
satisfait(e) des rŽponses apportŽes. Je poss•de une connaissance gŽnŽrale sur la nature 
des soins prothŽtiques et de l'objectif ˆ atteindre, 

 
¥ je comprends que m•me si le pronostic de dŽpart est bon, des complications peuvent 

survenir et entra”ner la modification du traitement, 
 

¥ je comprends que ma collaboration au traitement est essentielle (prŽsence et 
ponctualitŽ aux rendez-vous, maintien d'une bonne hygi•ne buccale et contr™les 
pŽriodiques), sans quoi mon praticien sera susceptible dÕinterrompre mon traitement, 

 
¥ J'ai ŽtŽ informŽ(e) de la possibilitŽ dans certains cas de recourir ˆ un traitement par 

proth•se amovible simple. 
 
 
Ainsi donc :  
 

¥ J'ai re•u une information claire, compl•te et appropriŽe,  
 

¥ je fais cette dŽmarche prothŽtique de fa•on volontaire et rŽflŽchie, et je donne mon 
consentement pour la rŽalisation de proth•se fixŽe compl•te supra implantaire.  

 
 
 
Observations particuli•res :  
É................................................................................................................................................... 
É................................................................................................................................................... 
É................................................................................................................................................... 
 
 
 
 
       Fait ˆ Marseille, le : É......................... 
 
 

Signature du patient ou     Signature du Chirurgien Dentiste : 
               de son reprŽsentant : 
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CONSENTEMENT AUX SOINS  
PROTHéSE AMOVIBLE COMPLéTE SUPRA IMPLANTAIRE  

 
 L'objectif de la proth•se amovible compl•te supra implantaire est de redonner une 
dentition au patient tout en s'assurant de l'aspect naturel de toutes ses expressions faciales. 
Elle a pour but d'amŽliorer et de restaurer l'esthŽtique et la fonction masticatoire. Elle se 
compose d'une partie en rŽsine qui soutient les fausses dents, elle est clipsŽe sur les 
maxillaires gr‰ce aux implants. 
 
Je soussignŽ(e)..........................................................................., nŽ(e) le É............................. 
domiciliŽ(e)................................................................................................................................. 
agissant pour moi ou en qualitŽ de............................................. 
pour.............................................................................................., nŽ(e) le : .............................. 
 
Certifie avoir ŽtŽ informŽ(e) des possibilitŽs de rŽhabilitations buccales qui me sont 
proposŽes.  
 
Je sais que :  
 

¥ la conception et la fabrication de ma proth•se nŽcessiteront plusieurs sŽances, 
 

¥ un essayage de ma future proth•se sera fait pour vŽrifier la fonctionnalitŽ et 
l'esthŽtique. A la fin de cette sŽance, si je suis satisfait(e), j'aviserai mon dentiste de 
procŽder ˆ la finalisation de ma proth•se, 

 
¥ une proth•se dentaire totale n'est pas fonctionnelle comme des dents naturelles. Bien 

que stabilisŽe dans ma bouche gr‰ce aux implants, les sensations et fonctions 
manducatrices restent diminuŽes, 

 
¥ il peut appara”tre un inconfort initial. Il peut se traduire par : des blessures, ulcŽrations, 

pressions au niveau des rebords de la pi•ce, nausŽes, difficultŽs ˆ avaler, ˆ mastiquer, 
g•ne ˆ la phonation, morsures des joues et de la langues. 
Dans ce cas plusieurs sŽances de dolŽances peuvent •tre programmŽes pour procŽder 
aux ajustements nŽcessaires de la proth•se, 

 
¥ une g•ne au niveau du palais est possible (nausŽes, diminution des sensations), liŽe ˆ 

recouvrement par la rŽsine. Cette zone assure la stabilitŽ de la proth•se, sa 
modification entra”nera donc un dŽsŽquilibre, 

 
¥ ma proth•se n'est pas incassable, le risque de fractures existe. Ces rŽparations peuvent 

•tre ˆ mes frais, 
 

¥ la proth•se dentaire a besoin de traitement d'hygi•ne. Une visite annuelle chez mon 
dentiste est recommandŽe pour une vŽrification et un nettoyage de ma proth•se. 
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En outre :  
 

¥ j'ai eu la possibilitŽ de poser toutes les questions relatives ˆ mon intervention et je suis 
satisfait(e) des rŽponses apportŽes. Je poss•de une connaissance gŽnŽrale sur la nature 
des soins prothŽtiques et de l'objectif ˆ atteindre, 

 
¥ je comprends que m•me si le pronostic de dŽpart est bon, des complications peuvent 

survenir et entra”ner la modification du traitement, 
 

¥ je comprends que ma collaboration au traitement est essentielle (prŽsence et 
ponctualitŽ aux rendez-vous, maintien d'une bonne hygi•ne buccale et contr™les 
pŽriodiques), sans quoi mon praticien sera susceptible dÕinterrompre mon traitement, 

 
¥ J'ai ŽtŽ informŽ(e) de la possibilitŽ dans certains cas de recourir ˆ un traitement par 

proth•se amovible simple. 
 
 
Ainsi donc :  
 

¥ J'ai re•u une information claire, compl•te et appropriŽe,  
 

¥ je fais cette dŽmarche prothŽtique de fa•on volontaire et rŽflŽchie, et je donne mon 
consentement pour la rŽalisation de(s) proth•se(s) amovible(s) compl•te(s) sur 
implants.  

 
 
 
Observations particuli•res :  
É................................................................................................................................................... 
É................................................................................................................................................... 
É................................................................................................................................................... 
 
 
 
 
      Fait ˆ Marseille, le : É......................... 
 
 

Signature du patient ou     Signature du Chirurgien Dentiste : 
               de son reprŽsentant : 
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Conclusion  
 
 
 
Le principe de consentement aux soins implique pour le praticien responsable de la 

prise en charge, deux dŽmarches. Dans un premier temps, la dŽlivrance dÕune information 

ŽclairŽe : il doit expliquer au patient son Žtat bucco dentaire, son Žvolution en cas dÕabsence 

de traitement, lui proposer le traitement unique ou le choix entre plusieurs traitements lorsque 

cela est possible, lui exposer ses avantages et ses inconvŽnients, les risques et les 

complications Žventuelles. Ë ce stade le patient a besoin des devis approximatifs des 

diffŽrentes options de traitements. Lors de cette sŽance il nÕest pas recommandŽ de 

commencer le traitement actif pour laisser un temps de rŽflexion au patient. CÕest donc dans 

un second temps, que le praticien doit procŽder au recueil du consentement du patient lequel 

doit •tre non seulement ŽclairŽ par lÕinformation prŽalablement dŽlivrŽe, mais Žgalement libre 

de toute pression ou contrainte.  

 

LÕinformation doit •tre dŽlivrŽe par le praticien qui rŽalise lÕacte mŽdical. En cas de 

traitement pluridisciplinaire, chaque intervenant doit dŽlivrer personnellement lÕinformation 

qui rel•ve de son domaine. Par exemple en cas de proth•se sur implant, un premier 

consentement doit •tre Žtabli concernant la pose de lÕimplant par le praticien rŽalisant lÕacte, 

puis un second consentement concernant la proth•se sur implant. 

 

Ces informations doivent •tre conformes aux donnŽes acquises de la science, 

objectives et surtout comprŽhensibles par tous. Elles sont complŽmentaires, concomitantes ˆ 

lÕŽdition dÕun devis datŽ puis signŽ par les parties mentionnant les cotations et les cožts 

dŽtaillŽs pour tous les actes. 

 

Le contenu de lÕinformation ne doit pas se limiter ˆ la rŽdaction du consentement Žcrit, 

mais doit •tre complŽtŽ par une information orale avec plusieurs supports dÕexplications tels 

que les radiographies, photographies, moulages dÕŽtudeÉ Toutes ces explications doivent 

•tre adaptŽes ˆ chaque patient, avec un vocabulaire vulgarisŽ.  

 

Un patient pourra difficilement contester la dŽcision thŽrapeutique ou rŽfuter son 

accord donnŽ pour une rŽhabilitation, si le praticien respecte ces prŽconisations. 
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Au-delˆ de nos obligations lŽgales, ces moments de communications avec le patient, 

trop souvent ressenties comme contrainte excessive et superflu, vont plut™t induire un cadre 

relationnel satisfaisant, faciliter sa coopŽration, sa confiance, tout en rŽduisant les contentieux 

imputables au titre dÕun consentement ŽclairŽ allŽguŽ insuffisant. 
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CABRERA Ma‘lys Ð Mise en place de consentements en odontologie prothŽtique en milieu 
hospitalier 
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RŽsumŽ :  
LÕodontologie prothŽtique est une discipline majeure dans lÕexercice de la dentisterie. Cela 
reprŽsente en moyenne 30% de lÕactivitŽ dÕun chirurgien-dentiste et 70% de son chiffre 
dÕaffaire. Devant une patient•le de plus en plus procŽduri•re et du nombre de litiges qui ne 
cessent de croitre, la mise en place de consentements aux soins en odontologie prothŽtique 
sÕav•re •tre une Žtape essentielle afin de sÕassurer de la prise de conscience du patient des 
diffŽrentes solutions prothŽtiques possibles.  
LÕŽvolution de la lŽgislation relative aux droits des patients contribue ˆ lÕamŽlioration de la 
relation patient-praticien en affirmant la participation du patient ˆ la dŽcision. Aucun acte ne 
peut •tre rŽalisŽ sans le consentement libre et ŽclairŽ du patient, traduisant lÕaccord entre 
celui-ci et le praticien sur les objectifs et les conditions de cet acte. Le recueil du 
consentement implique quÕau prŽalable une information orale de qualitŽ ait ŽtŽ dŽlivrŽe au 
patient.  
Il est intŽressant dÕobtenir ˆ lÕŽcrit un consentement ŽclairŽ et adaptŽ pour chaque type de 
proth•se tout en gardant ˆ lÕesprit que lÕŽchange oral prime sur le formulaire afin de sÕassurer 
de la bonne comprŽhension du traitement proposŽ. 
 
Mots clŽs : proth•se dentaire, consentement aux soins, information du patient, odontologie 
prothŽtique 
 
CABRERA Ma‘lys Ð Consents establishment in prosthetic service in hospital setting. 
 
Abstract:  
Dental prosthesis is a major discipline in a dental practice. This is around 30% of dental 
surgeon dentist activity and 70% of his turnover. In front of patients more and more litigious 
and the increase of disputes, establishment of consents documents in dental prosthesis is thus 
now more necessary than ever in order to check the patient knowledge about dental prosthesis 
suitable solutions. 
The legislation evolution concerning patientÕs rights contributes to improving the patient-
practioner relationship by bringing the patient into the decision. 
No act can be performed without the free and informed consent of the patient, reflecting the 
agreement between the patient and the practitioner about the objectives and conditions of this 
act. The collection of consent implies that beforehand quality oral information has been 
delivered to the patient. 
It is interesting to get a writing informed and adapted for the different types of prostheses 
consent, while keeping in mind that the oral communication predominate on the form to 
ensure a good understanding of the proposed treatment. 
 
Key Words: dental prosthesis, consent to care, patient information 
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